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Qu’il soit ici adressé de sincères remerciements à toutes celles et tous ceux qui, de près ou de loin, 

ont aidé à la rédaction de ce rapport, adopté par l’assemblée générale du tribunal le 30 mars 2026. 
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Le mot du président 

Je ne saurais entamer ces lignes sans rendre hommage à Anne Dessy, qui a courageusement dirigé notre belle 
juridiction pendant cinq ans, et sans remercier Patrick Collignon d’avoir accepté une nouvelle fois d’assurer 
l’intérim en 2025 dans les conditions difficiles que l’on sait. Je mesure à présent à quel point leur tâche a été 
exigeante, puisque non seulement le tribunal de première instance francophone de Bruxelles est la juridiction 
d’une ville capitale à plus d’un titre, mais en outre, son chef de corps dirige également les juridictions de proximité. 

Le contentieux a connu, de manière générale, une forte augmentation en 2025. Les sections du pool pénal ont 
enregistré la hausse la plus importante. La cause de cette évolution est à rechercher, en premier lieu, dans l’arrivée 
en janvier 2025 d’un nouveau procureur du Roi au parquet de Bruxelles, mais également dans une augmentation 
objective et constante de la criminalité dans l’arrondissement. À titre d’exemple, le nombre de dossiers stupéfiants 
a doublé au cours des cinq dernières années et a connu une forte accélération en 2025. Notre tribunal a, comme 
chaque année, dû gérer des « méga-dossiers » de criminalité organisée. C’est une particularité bruxelloise 
récurrente, qui requiert - ou devrait requérir - toute l’attention du monde politique. 

En correctionnelle, outre ces méga-dossiers, l’augmentation a également été particulièrement remarquable dans 
les chambres de comparutions immédiates. 

La section jeunesse et l’instruction ont également connu une augmentation très importante du nombre de 
dossiers. Les magistrats de ces sections ont assumé cette charge avec un courage qu’il convient de saluer. Des 
moyens supplémentaires sont attendus pour ces sections. Enfin, le tribunal de l’application des peines - qui gère 
déjà la moitié du contentieux francophone du pays - a connu une très forte augmentation du contentieux. La 
section a tenu bon, malgré la mise en place chaotique d’un nouveau programme informatique, lent et inadapté. 

L’augmentation du contentieux civil, et dans une moindre mesure celle de la section famille, doit également être 
soulignée. Elle témoigne de la vitalité de la justice civile de notre tribunal et de la confiance que le barreau et les 
citoyens placent dans nos chambres. 

On peut donc dire que le tribunal a, une fois encore, tenu ses promesses en 2025. Cela est d’autant plus 
remarquable que la magistrature a eu du mal à faire entendre de légitimes revendications auprès de nos élus. 
Ce déficit d’écoute aurait pu mener à un découragement général. Le sens de la justice et l’amour du métier ont 
permis à nos collègues de tenir. Toutefois, le pouvoir politique ne doit pas se bercer d’illusions en comptant 
éternellement sur l’engagement et la seule bonne volonté des magistrats pour faire fonctionner les tribunaux. Il 
faudra inévitablement qu’il prenne en considération les besoins de la justice, qu’il s’agisse de nos locaux, de notre 
système informatique « nouveau » mais hélas souvent mal conçu, ou encore de nos besoins en personnel. 

La présence de notre tribunal au collège des cours et tribunaux est un signe encourageant, tant il est parfois 
difficile de faire comprendre les réalités de la justice bruxelloise. Affirmer cette spécificité ne minimise en rien la 
qualité du travail de nos collègues de Wallonie et de Flandre. Défendre la justice à Bruxelles, c’est défendre la 
justice en général. Les contentieux y sont à la fois divers et concentrés. Défendre l’intérêt des justiciables à 
Bruxelles, c’est en définitive défendre les droits de tous les Belges, puisque nos concitoyens venant des quatre 
coins du Royaume seront un jour concernés par ce qui se passe dans leur capitale. 

Il me reste à vous remercier toutes et tous pour l’accueil chaleureux et constructif que vous m’avez réservé depuis 
juin 2025. Je suis conscient qu’un changement à la tête du tribunal est source d’interrogations et de doutes. Je 
vous suis donc d’autant plus reconnaissant pour votre collaboration efficace aux différents projets que nous avons 
déjà mis en place. 

Paul Dhaeyer, 
Le président 
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Le mot du greffier en chef 

Au cours de l’année 2025, le fonctionnement optimal de la juridiction est resté affecté par plusieurs difficultés 
structurelles, liées notamment : 

▪ à un cadre de personnel demeuré inchangé depuis la scission du tribunal de première instance de Bruxelles 
en 2014, sans adaptation liée à l’évolution des besoins. À titre d’illustration, la juridiction comptait alors 
structurellement 127 greffiers pour 101 juges (à cadre incomplet), alors qu’aujourd’hui ces mêmes 127 greffiers 
doivent assister 128 magistrats (à cadre complet) ; 

▪ à l’augmentation du nombre de nouvelles affaires en 2025, notamment dans le cadre de la lutte contre la 
criminalité organisée, avec un impact particulièrement marqué sur la section instruction et le tribunal de la 
jeunesse, ainsi qu’à la hausse des dossiers traités en comparution immédiate. Cette évolution intervient alors 
que la charge de travail demeure inchangée dans les autres sections de la juridiction, telles que le tribunal 
civil et le tribunal de la famille, traduisant ainsi une augmentation globale de l’activité. 

Les spécificités bruxelloises (juridictionnelles, politiques et linguistiques), pourtant objectivement démontrables, 
ne sont pas suffisamment reconnues ni prises en considération par les autorités compétentes et nous enlisent de 
plus en plus dans les difficultés structurelles et psychosociales à l’égard des membres du personnel au bord de 
l’épuisement. 

Notre juridiction, en revanche, comme à l’accoutumée, et qu’il en déplaise à certains, se remet en question afin 
d’améliorer son efficacité auprès du justiciable et du barreau, en améliorant notamment ses processus de 
traitement afin de réduire le délai de traitement des dossiers et son service aux justiciables, et ce tout en intégrant 
les nouvelles applications liées à la digitalisation et à l’automatisation. 

Les activités du greffe (sous la direction d’une équipe de greffiers-chef de service dynamique) explicitées ci-
dessous, témoignent de la mise en œuvre de l’opérationnalisation des objectifs stratégiques déterminés dans le 
plan de gestion 2024-2025 du comité de direction, répondant aux lignes directrices transversales du collège des 
cours et tribunaux : 

▪ Coopération de la juridiction au développement des projets de digitalisation et à la préparation de 
l’implémentation de nouvelles interfaces informatique par sa participation active et constructive à différents 
groupes de travail nationaux : JustOne au tribunal correctionnel, JustCase au tribunal civil et de la famille, 
JustCase au tribunal de la jeunesse, JustEvidence pour les pièces à conviction, JustCase pour la comptabilité, 
et JustCase pour le tribunal de l'application des peines, implémenté depuis novembre 2025. 

▪ Travail interne pour fixer des critères de temps de traitement raisonnables afin de pouvoir le réduire le cas 
échéant et rendre le délai de traitement prévisible pour le justiciable d’une part et pour la hiérarchie d’autre 
part dans le cadre d’un contrôle interne de l’organisation. 

Enfin, l'année 2025 a vu la concrétisation d'un projet de réorganisation managériale de la direction des greffes du 
tribunal. La répartition des greffiers-chefs en section (en un pool pénal et un pool civil) a été optimisée pour 
renforcer l’expertise, la continuité du service et l’harmonisation des pratiques entre sections. Parallèlement, un 
cabinet commun au président et au greffier en chef a été créé (en fusionnant les services centraux) et des pôles 
transversaux (RH et logistique) ont été mis en place, afin d'améliorer la circulation de l’information et l’uniformité 
des procédures entre magistrature et personnel de greffe. 

Bernard Laurent, 
Le greffier en chef
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CHAPITRE 1 - MOYENS EN PERSONNEL 

1.1. Statistiques 

2025 
Moyenne du 
cadre 

Moyenne 
occupation 

Délégations ou 
missions 

Indisponibilités 
médicales 

Moyens effectifs 
en personnel 

Magistrats 122 + 3 TAP 122,4 ETP (97,9 %) 4,1 ETP 6,3 ETP 116,1 ETP (92,9 %) 

Magistrats suppléants . 3,1 ETP . . 3,1 ETP 

Assesseurs TAP 6 6 ETP (100 %) . 0,4 ETP 5,6 ETP (93,3 %) 

Candidats magistrats . 1 ETP . . 1 ETP 

Magistrats en formation . 7,4 ETP . . 7,4 ETP 

Référendaires minimum 14 15 ETP . 3,1 ETP 11,9 ETP 

Profils de gestion 2 1,9 ETP (95 %) . . 1,9 ETP (95 %) 

Greffiers (*) 136 134,2 ETP (98,7 %) 0,8 ETP 6,7 ETP 126,7 ETP (93,2 %) 

Autre personnel judiciaire 177 150,7 ETP (85,1 %) . 26,9 ETP 123,8 ETP (69,9 %) 

Juges suppléants 24 22,2 ETP (92,5 %) . . 22,2 ETP (92,5 %) 

Assesseurs suppléants 24 15,9 ETP (66,3 %) . . 15,9 ETP (66,3 %) 

 

2024 
Moyenne du 
cadre 

Moyenne 
occupation 

Délégations ou 
missions 

Indisponibilités 
médicales 

Moyens effectifs 
en personnel 

Magistrats 128 124 ETP (96,8 %) 3 ETP 6 ETP 115 ETP (89,8 %) 

Magistrats suppléants . 3 ETP . . 3 ETP 

Assesseurs TAP 6 6 ETP (100 %) 0 ETP 0,3 ETP 5,7 ETP (95 %) 

Candidats magistrats . 0,5 ETP . . 0,5 ETP 

Magistrats en formation . 9,1 ETP . . 9,1 ETP 

Référendaires minimum 14 14,6 ETP 0 ETP 2 ETP 12,6 ETP 

Profils de gestion 1 1 ETP (100 %) 0 ETP 0 ETP 1 ETP (100 %) 

Greffiers (*) 138,8 126,4 ETP (91,1 %) 2 ETP 9,9 ETP 114,5 ETP (82,5 %) 

Autre personnel judiciaire 173,3 149,3 ETP (86,2 %) 0 ETP 23,4 ETP 125,9 ETP (72,6 %) 

Juges suppléants 24 20,8 ETP (86,7 %) . . 20,8 ETP (86,7 %) 

Assesseurs suppléants 24 15 ETP (62,5 %) . . 15 ETP (62,5 %) 

 

2023 
Moyenne du 
cadre 

Moyenne 
occupation 

Délégations ou 
missions 

Indisponibilités 
médicales 

Moyens effectifs 
en personnel 

Magistrats 132 122,4 ETP (92,7 %) 4 ETP 7,1 ETP 111,3 ETP (84,3 %) 

Magistrats suppléants . 3,6 ETP . . 3,6 ETP 

Assesseurs TAP 6 6 ETP (100 %) 0 ETP 0,2 ETP 5,8 ETP (96,7 %) 

Candidats magistrats . 0,3 ETP . . 0,3 ETP 

Magistrats en formation . 9 ETP . . 9 ETP 

Référendaires minimum 14 13,9 ETP 0 ETP 1,1 ETP 12,8 ETP 

Profils de gestion 1 1 ETP (100 %) 0 ETP 0 ETP 1 ETP (100 %) 

Greffiers (*) 136 129,5 ETP (95,2 %) 3,5 ETP 7,2 ETP 122,3 ETP (89,9 %) 

Autre personnel judiciaire 177 157,6 ETP (89 %) 0 ETP 23,6 ETP 133,9 ETP (75,7 %) 

Juges suppléants 24 20 ETP (83,3 %) . . 20 ETP (83,3 %) 

Assesseurs suppléants 24 13,2 ETP (55 %) . . 13,5 ETP (55 %) 

   

(*) greffiers = greffier en chef + greffiers-chef de service + greffiers + assistants ou collaborateurs délégués greffiers 
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1.2. Effectifs sous la responsabilité du président 

1.2.1. Les juges nommés auprès de la juridiction 

Au 31 décembre 2025, 122 juges sont en fonction au sein du tribunal pour un cadre de 122 juges, en sus des 3 juges 
du tribunal de l'application des peines francophone de Bruxelles (3 places au cadre en surnombre autorisé) et des 
2 magistrats en mission à l'étranger (2 places au cadre en surnombre autorisé). Ce qui amène à un total de 127 
juges nommés auprès de la juridiction. 

Il est à noter également : 

▪ La présence de 2 juges JAP au tribunal de l'application des peines francophone de Bruxelles, 
comptabilisés sur le cadre du tribunal de première instance du Hainaut. 

▪ La délégation auprès de la juridiction d'un juge du tribunal de police francophone de Bruxelles. 

▪ La délégation de 3 juges de la juridiction auprès de la cour d'appel de Bruxelles (et non remplacés). 

Au cours de l’année 2025, 9 juges sont entrés en fonction auprès du tribunal et ont été répartis entre les sections 
comme suit : 

▪ Président du tribunal : 1 
▪ Instruction : 1 
▪ Tribunal correctionnel : 1 
▪ Tribunal civil : 2 
▪ Tribunal de la famille : 3 
▪ Tribunal de la jeunesse : 1 

Sur la même période, 3 juges ont quitté la juridiction, pour les motifs suivants : 

▪ Mise à la retraite : 2 
▪ Départ vers le parquet de Bruxelles : 1 

Plus de la moitié des juges de la juridiction y sont nommés depuis moins de 10 ans : 

 

Tenant compte du grand nombre de nouveaux juges nommés au sein de la juridiction ces dernières années, un 
accent est mis sur l’accueil, le suivi et la formation. L’accueil est organisé par le président, le pôle RH du tribunal, 
et ensuite par la section au sein de laquelle le nouveau collègue est affecté (en règle, par le juge dirigeant, un vice-
président ou un président de chambre collégiale, outre les contacts informels qui se nouent au quotidien). 

Une période de formation est mise en place, tant il apparaît que seule une formation de terrain bien menée 
permet, par la suite, de disposer de juges qui effectuent leur mission de Justice de manière qualitative et efficace. 

Au cours de l’année 2025, 2 places vacantes ont été publiées : 

▪ MB du 20/06/2025 (1 place vacante) : 13 candidats 
▪ MB du 23/12/2025 (1 place vacante) : 13 candidats 

Moins d'1 an
9 juges

Entre 1 et 3 ans
15 juges

Entre 3 et 5 ans
18 juges

Entre 5 et 10 ans
24 juges

Entre 10 et 20 ans
37 juges Au-delà de 20 ans

24 juges

127 juges
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Le nombre de candidats pour les différentes publications est particulièrement élevé. L’intérêt juridique et sociétal 
unique des dossiers traités au sein du tribunal joue certainement un rôle important dans l’attrait que présente la 
juridiction, pourtant caractérisée par une forte pression de travail. 

L’année 2025 a été caractérisée par une augmentation des situations d’incapacité de travail. La somme des 
situations d'incapacité de travail pour maladie passe de 6 ETP (équivalent temps plein) en 2024 à 9,1 ETP en 2025, 
à laquelle il faut encore ajouter les congés de maternité, de naissance et parentaux. 

Dans le détail, pour l'année 2025 : 

 

Les situations d’incapacité de travail sont suivies de près par le président et le pôle RH du tribunal, en ce sens que 
le nécessaire est mis en place pour éviter une perte de contact entre le juge et la juridiction. L’équilibre est parfois 
délicat, dans la mesure où il y a lieu d’éviter que naisse un sentiment d’ingérence. Les mesures nécessaires sont 
prises en interne pour améliorer l’accompagnement des juges qui rencontrent une situation de difficulté, de 
manière à agir de manière préventive plutôt que curative. 

1.2.2. Les magistrats en formation et les candidats magistrats 

Au cours de l’année 2025, la juridiction a accueilli 8 nouveaux magistrats en formation. 

Le tribunal peut compter sur le soutien de 2 maîtres de stage, qui à leur tour, font appel à de nombreux juges qui 
accueillent les magistrats en formation et les forment sur le terrain. Ces juges ont acquis l’expérience de la 
formation. La juridiction n’a pas de pouvoir décisionnel concernant le nombre de magistrats en formation qui 
sont accueillis chaque année. 

Depuis cette année, le stage judiciaire s’étale sur 2 années, partagées en 11 mois au parquet, 10 mois au sein du 
siège et 3 mois en stage externe. Les prestations de terrain sont entrecoupées de multiples formations théoriques 
qui, au final, laissent peu de place à la formation en profondeur du magistrat en formation pour ce qui concerne 
l’exercice de rédaction de jugements. 

Au cours de l’année 2025, la juridiction a également bénéficié des services de 3 candidats magistrats sur des 
périodes de courte durée (0,8 ETP). 

1.2.3. Le soutien à la gestion 

Le tribunal peut compter sur les services d'un attaché de soutien à la gestion de niveau A2. Il a à sa charge 
différentes tâches afférentes à la gestion de la juridiction (soutien dans l’organisation et le suivi des réunions du 
comité de direction, en matière de communication interne et externe, en matière d’amélioration continue de la 
qualité des statistiques du tribunal, pour l’ensemble des tâches qui touchent à la réalisation des objectifs du plan 
de gestion du président, etc.). 

Le cadre du tribunal prévoit également un expert de soutien à la gestion de niveau B. 

Un expert de soutien à la gestion de niveau B (contractuel à durée déterminée de 2 ans) a également rejoint le 
tribunal en septembre 2025. Pour des raisons internes, le tribunal de police francophone de Bruxelles et les Justices 
de paix bruxelloises bénéficient de ses services. 

Maladie + 6 mois
3,7 ETP

Maladie 3 à 6 mois
2,7 ETP

Maladie 1 semaine à 3 mois
1,9 ETP

Maladie - 1 semaine
0,1 ETP

Maladie temps partiel
0,7 ETP

Congé maternité ou naissance
0,4 ETP

Congé parental
0,7 ETP

10,2 ETP
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La gestion d’un tribunal de près de 500 effectifs ne peut raisonnablement reposer sur seulement 2 membres du 
personnel de soutien prévus au cadre. Un renforcement, par l’adjonction d’attachés (niveau A) et d’experts 
(niveau B) en soutien à la gestion en surcadre, apparaît le bienvenu, voire indispensable à moyen terme. 

1.2.4. Les référendaires 

Parmi les 15 référendaires de la juridiction, 11 sont statutaires et 4 contractuels. De niveau A1, 6 ont bénéficié d'une 
promotion de niveau A2 il y a de nombreuses années. Une équipe de 3 juges de la juridiction est en charge de 
procéder à leur évaluation. 

Au 31 décembre 2025, un référendaire est en incapacité de travail de longue durée, 2 travaillent à mi-temps et 
2 ont un aménagement du temps de travail à 20 %. 

Au 31 décembre 2025, les référendaires sont répartis en section de la manière suivante : 

▪ Instruction : 4 
▪ Tribunal correctionnel : 2 + 1 mi-temps 
▪ Tribunal civil : 3 
▪ Tribunal de la famille : 3 
▪ Pôle juridique (cabinet de la présidence et du greffier en chef) : 1 mi-temps 

Au cours de l'année 2025, un référendaire du tribunal de police francophone de Bruxelles a été délégué et affecté 
au tribunal de la jeunesse, en réel besoin de renfort, tandis que la juridiction a délégué un référendaire à mi-temps 
auprès du tribunal de police. 

La juridiction est dans l’attente de bénéficier d’un soutien rapide de référendaires supplémentaires (statutaires 
ou contractuels), afin d’assister au mieux les magistrats, toutes sections confondues. 

Il est également impérieux que de nouvelles places de promotion de niveau A2 soient ouvertes au sein de la 
juridiction, de manière à présenter aux référendaires de plus amples perspectives professionnelles. 

Dans une communication de décembre 2025, le collège des cours et tribunaux indique qu'il « a décidé de ne pas 
utiliser une partie du budget pour de nouvelles places ou des promotions de référendaires ». Ajoutant que « la 
politique en matière de référendaires doit d’abord être clarifiée ». Le tribunal insiste pour ce projet avance 
rapidement. 

Il pourrait également être intéressant de réfléchir à la possibilité pour les référendaires de siéger comme assesseur 
en siège collégial, après avoir acquis une ancienneté de 5 ans et dans l’hypothèse où une place est vacante ou 
un magistrat absent (parallélisme avec les conditions pour qu’un juge suppléant puisse siéger en chambre 
collégiale). 

1.2.5. Les juges suppléants 

Un juge suppléant est appelé à remplacer un juge en cas d'indisponibilité de celui-ci. Il s’agit généralement 
d’avocats, de notaires ou de professeurs d’université. 

Au 31 décembre 2025, la juridiction peut compter sur les services de 22 juges suppléants, ainsi que sur ceux de 
2 juges suppléants continuant à exercer après l’âge de la retraite (article 390 CJ). 

Les juges suppléants peuvent participer à compléter des sièges collégiaux de composition ad hoc (chambres qui 
siègent à juge unique mais qui, pour les besoins spécifiques d’un dossier, sont tenus, par l’effet de la loi, de siéger 
en composition collégiale) ou en remplacement de magistrats pour des sièges collégiaux tenus en matière 
correctionnelle. 

Par ailleurs, la juridiction peut compter parmi eux sur les services de 4 juges suppléants délégués. Ils ont permis 
la tenue des audiences collégiales de 2 des 3 chambres d'appel de police (48e et 48e chambre bis) et de la 
chambre dédiée aux affaires de mœurs (54e chambre). Les juges suppléants délégués font partie intégrante des 
sièges collégiaux ordinaires dédiés à ces chambres. 
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Les juges suppléants qui le souhaitent peuvent également être désignés comme mandataires de Justice dans des 
matières diverses (tuteur ad hoc, administrateur de successions vacantes, administrateur ad hoc, etc.). 

L’exercice de la fonction de juge suppléant n’est, à l’heure actuelle, pas soumise à évaluation. Il y a là 
probablement une piste de réflexion à suivre par le législateur, assurément pour ce qui concerne les juges 
suppléants qui effectuent des prestations dans le cadre d’une délégation. 

1.2.6. Les magistrats suppléants 

Un magistrat suppléant est un juge de profession continuant, à sa demande et dans une certaine mesure, à 
effectuer des prestations au sein du tribunal après l'âge de la retraite. 

Au 31 décembre 2025, la juridiction peut compter sur les services de 3 magistrats suppléants. 

Des 2 juges effectifs de la juridiction ayant atteint l’âge de la retraite en 2025, aucun n'a sollicité de pouvoir 
continuer des activités juridictionnelles en tant que magistrat suppléant. 

Les magistrats suppléants prêtent une assistance active à la juridiction, tant en participant à divers sièges 
collégiaux (en section civile et en section correctionnelle), qu’en participant au siège de nombreuses sessions 
d’assises. Ces missions ainsi remplies permettent à la juridiction de maintenir les affectations de juges uniques, 
sans devoir suspendre de manière trop régulière les activités de leurs chambres. 

Outre les magistrats suppléants en tant que tels, certains juges honoraires du tribunal acceptent de siéger 
comme assesseurs lors de cours d’assises. 

17 des 17 sessions d’assises organisées en 2025 n’ont pu être tenues que grâce à la présence de juges honoraires 
issus du tribunal. 

1.3. Effectifs sous la responsabilité du greffier en chef 

1.3.1. La direction générale des greffes 

Au 31 décembre 2025 Cadre Unité ETP 

Greffier en chef 1 0 0 

Greffier en chef délégué  1 1 

Greffiers-chef de service 8 6 5 

Greffiers-chef de service délégué  2 2 

Greffiers-chef de service faisant fonction  1 1 

Total 9 10 9 

 
Au 31 décembre 2025, la direction générale des greffes est adéquatement assurée par 1 greffier-chef de 
service délégué greffier en chef, 5 greffiers-chef de service, 2 greffiers délégués greffiers-chef de service et 
1 greffier-chef de service faisant fonction. 

Au cours de l'année 2025, 1 greffier-chef de service a quitté la juridiction et a été remplacé. 

1.3.2. Les greffiers 

Au 31 décembre 2025 Cadre Unité ETP 

Greffier statutaire 127 102 91 

Assistant ou collaborateur contractuel délégué greffier  14 13,8 

Assistant statutaire délégué greffier 8 14 13,4 

Greffier du tribunal néerlandophone  1 1 

Total 127 131 119,2 
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Les graphiques ci-après présentent l'ancienneté des greffiers. Dans le premier pour les greffiers statutaires 
depuis leur nomination au sein du tribunal, dans le second pour les greffiers statutaires et délégués depuis la 
prise de fonction de leur grade actuel. 

 

  

Il ressort de l'analyse combinée des 2 précédents graphiques que, bien que plus de la moitié des greffiers 
statutaires soient nommés au sein du tribunal depuis plus de 10 ans, plus de la moitié des effectifs réels (greffiers 
statutaires et délégués) sont à cette fonction depuis moins de 5 ans. 

Au cours de l'année 2025, 4 greffiers sont entrés en fonction au sein du tribunal. 

Sur la même période, 9 greffiers ont quitté la juridiction pour les raisons suivantes : 

▪ Départ vers une juridiction de second degré : 1 
▪ Départ vers une autre juridiction de premier degré : 4 
▪ Démission : 3 
▪ Licenciement : 1 

1.3.3. Les membres du personnel 

Au 31 décembre 2025 Cadre Unité ETP 

Expert statutaire 1 1 1 

Expert contractuel  8 6 

Assistant ou collaborateur statutaire 176 87 64,8 

Assistant ou collaborateur contractuel  94 73,9 

Assistant CDD cashflow  5 5 

Total 177 195 150,7 

Bien que le cadre des membres du personnel semble complet (en termes d’unités) à la fin de l’année 2025, il 
convient de noter que ce chiffre inclut les 28 greffiers délégués, également comptabilisés dans le tableau 
précédent relatif aux greffiers. 

Au cours de l'année 2025, sont entrés en fonction au sein du tribunal : 

▪ 4 assistants statutaires 
▪ 1 expert statutaire 

Sur la même période, 9 membres du personnel ont quitté la juridiction pour les raisons suivantes : 

▪ Démission : 4  
▪ Mise à la retraite : 1  
▪ Fin de contrat (CDD) : 8  
▪ Licenciement : 1 

Il est à noter également l'arrivée de 2 experts digitaux en soutien à la digitalisation à partir de septembre 2025. Un 
d'entre eux a démissionné au bout d'un mois et n'a pas été remplacé. 

Moins d'1 an
3 greffiers

Entre 1 et 3 ans
12 greffiers

Entre 3 et 5 ans
10 greffiers

Entre 5 et 10 ans
19 greffiers

Entre 10 et 20 ans
37 greffiers

Au-delà de 20 ans
21 greffiers

102 greffiers
statutaires Moins d'1 an

7 greffiers

Entre 1 et 3 ans
38 greffiers

Entre 3 et 5 ans
34 greffiers

Entre 5 et 10 ans
23 greffiers

Entre 10 et 20 ans
15 greffiers

Au-delà de 20 ans
13 greffiers

130 greffiers
statutaires et 

délégués



TRIBUNAL DE PREMIERE INSTANCE FRANCOPHONE DE BRUXELLES 

RAPPORT DE FONCTIONNEMENT 2025  11/58 

Le tribunal de première instance francophone de Bruxelles reste une juridiction attrayante pour les chercheurs 
d’emploi vu le nombre de places statutaires qui y sont régulièrement publiées. Le greffe est composé, en grande 
partie, de membres du personnel domiciliés en province. Lorsque la nomination est acquise au sein de la 
juridiction, il n'est pas rare que des membres du personnel souhaitent ensuite se rapprocher de leur domicile. Cela 
entraine un taux de turn-over important au sein du personnel. L’agenda des plans de places vacantes et des 
sélections échappant aux juridictions, des périodes de sous-effectif majeur sont régulièrement constatées au 
sein du tribunal. 

Les graphiques ci-après présentent l'ancienneté des membres du personnel (hors cashflow). Dans le premier 
depuis leur arrivée au sein du tribunal, dans le second depuis la prise de fonction de leur grade actuel. 

 

  

Il ressort de l'analyse combinée des deux précédents graphiques que plus de la moitié des experts, assistants et 
collaborateurs de la juridiction y travaillent depuis moins de 10 ans et qu'une certaine évolution de grade est 
possible. 

La juridiction regrette que certains membres du personnel soient encore engagés sous contrat à durée 
déterminée ne puissent pas bénéficier d’un contrat à durée indéterminée, alors qu’elles ont bénéficié d’une 
formation interne et qu’elles sont intégrée professionnellement au sein des équipes et de la juridiction. 

Elle impose également au greffe de former régulièrement de nouvelles personnes, tout en sachant que celles-ci 
ne pourront pas nécessairement rester. Cela représente à la fois une charge supplémentaire et une perte 
d’expertise lorsque du personnel formé quitte le tribunal. Il convient toutefois de souligner que le travail de ces 
membres du personnel demeure indispensable au bon fonctionnement du greffe, notamment dans le contexte 
de l’implémentation progressive des projets de digitalisation. 

1.3.4. Les incapacités de travail 

La somme des situations d'incapacité de travail pour maladie pour l’ensemble des greffiers et membres du 
personnel est de 40 ETP en 2025. A titre de comparaison, elle était de 33 ETP en 2024, soit une hausse de 21 %. A 
cela, il faudrait encore ajouter les congés de maternité, de naissance et parentaux. 

 

Au quotidien, plus de 13 % du personnel est donc absent pour raisons médicales. 

Moins d'1 an
4 effectifs

Entre 1 et 3 ans
19 effectifs

Entre 3 et 5 ans
19 effectifs

Entre 5 et 10 ans
49 effectifs

Entre 10 et 20 ans
59 effectifs

Au-delà de 20 ans
40 effectifs

190 membres 
du personnel Moins d'1 an

11 effectifs

Entre 1 et 3 ans
52 effectifs

Entre 3 et 5 ans
7 effectifs

Entre 5 et 10 ans
44 effectifs

Entre 10 et 20 ans
62 effectifs

Au-delà de 20 ans
14 effectifs

190 membres 
du personnel

Maladie + 6 mois
16 ETP

Maladie 3 à 6 mois
2 ETP

Maladie 1 à 3 mois
5 ETP

Maladie 1 semaine à 1 mois
6 ETP

Maladie - 1 semaine
5 ETP

Accident de travail
1 ETP

Maladie temps partiel
5 ETP

40 ETP
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Les 16 ETP en absence de longue durée (+ de 6 mois) et les 7 ETP en absence de moyenne durée (entre 1 et 6 mois) 
témoignent objectivement d’un mal-être du personnel du greffe résultant des conditions de travail évoquées en 
introduction par le greffier en chef. Les absents de + de 6 mois sont en réalité des absents de plusieurs années 
pour la plupart. 

Les situations d’incapacité de travail sont suivies de près par le greffier en chef et le pôle RH du tribunal, en ce 
sens que le nécessaire est mis en place pour éviter une perte de contact entre le membre du personnel et la 
juridiction.  

1 réintégration formelle et 3 réintégrations informelles sont constatées en 2025. Parmi elles, 2 concernaient des 
absences de + de 2 ans, tandis que 2 concernaient des absences entre 5 mois et 1 an. 

1.4. Indisponibilités majeures 

1.4.1. La vacance du poste de président du tribunal 

Le poste de président du tribunal est devenu vacant au 25 novembre 2024. 

À compter de cette date, M. Patrick Collignon, vice-président doyen du tribunal et répondant aux exigences de 
bilinguisme, a courageusement exercé les fonctions de président faisant fonction jusqu’à la désignation d’un 
nouveau président. 

En février 2025, la commission nomination et de désignation du conseil supérieur de la Justice a désigné M. Paul 
Dhaeyer en qualité de nouveau président du tribunal. Sa prestation de serment est intervenue le 3 juin 2025, 
mettant ainsi fin à l’intérim assuré par M. Patrick Collignon. 

1.4.2. Les sessions d’assises 

Les sessions d’assises ont un lourd impact sur la juridiction. Le greffe de la cour d’assises est, en réalité, 
légalement composé de membres du greffe du tribunal de première instance. Les assesseurs des cours 
d’assises peuvent être des juges effectifs ou honoraires du tribunal. 

Au cours de l'année 2025, les 17 sessions d’assises « ordinaires » n’ont pu être tenues que grâce à la présence de 
juges honoraires du tribunal. Un juge effectif du tribunal a également participé à une de ces sessions d'assises. 

Tenant compte de la succession des sessions d'assises, parfois dédoublées, elles peuvent parfois se tenir 
simultanément en différents lieux : au Palais de Justice et/ou au Justitia. Auparavant, les sessions d’assises se 
tenaient les unes à la suite des autres, avec un temps de préparation pourtant bien nécessaire entre chacune. 

L'impact sur le greffe est majeur, tant pour l’accélération du rythme des dossiers que pour des déplacements liés 
aux délocalisations. Sur la magistrature, le président privilégie des juges honoraires, faute de quoi les audiences 
« ordinaires » du tribunal seraient gravement affectées, ce qui serait irresponsable. Il est regrettable que, suite à 
ces décisions, les sessions d’assises bruxelloises soient souvent composées de juges à la retraite. 

1.4.3. Les dossiers à très gros volume 

La succession des dossiers à très gros volume que la juridiction traite implique la monopolisation de magistrats, 
et de greffiers, pour leur traitement, au détriment du délai de traitement des dossiers « ordinaires ». Cet aspect des 
choses concerne plus particulièrement la chaîne pénale (instruction, chambre du conseil, tribunal correctionnel). 

La juridiction fait écho aux constatations effectuées par le procureur fédéral, qui a relevé que plus de la moitié 
des dossiers issus de son parquet sont traités par le tribunal de première instance francophone de Bruxelles. 

Il n’est ainsi par rare que la chambre du conseil du tribunal doive traiter des dossiers volumineux, dont certains 
peuvent régulièrement dépasser les 20 inculpés et une dizaine de cartons. 
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Voici un certain nombre d’exemples de dossiers traités en 2025 au sein du tribunal correctionnel : 

Pour la 44e chambre, en appui des 46e et 47e chambre, ainsi que chambre de dégagement : 

▪ Dossier dit « Clinique 2 » (trafic de stupéfiants) : 22 prévenus et 10 cartons 

▪ Dossier dit « Bande à Simonis » (trafic de stupéfiants) : 8 prévenus, 10 cartons et 37 préventions 

▪ Dossier dit « LIMA »  (trafic de stupéfiants – parquet fédéral) : 16 prévenus et 29 cartons 

▪ Dossier de trafic de stupéfiants : 21 prévenus et 26 cartons (BR.60.L6.48184-23) 

▪ Dossier de trafic de stupéfiants : 27 prévenus et 13 cartons (BR.60.L3.034731/23) 

▪ Dossier de trafic de stupéfiants : 15 prévenus et 15 cartons (BR60.L3.12296/2023) 

▪ Dossier de vols de véhicules et dans des entrepôts : 5 prévenus et 3 cartons (LE.17.LC 16413-23) 

▪ Dossier de blanchiment et organisation criminelle en Albanie (parquet fédéral) : 13 prévenus et 27 cartons 

Pour la 47e chambre, les dossiers de grand-banditisme et de criminalité organisée : 

▪ Augmentation en 2025 des dossiers relatifs aux tentatives d’assassinat (fusillades) dans le cadre de 
trafics de stupéfiants (importations et ventes de cocaïne ou cultures de cannabis) avec un degré des 
violences commises accru 

▪ Divers dossiers de démantèlement de « hotspots » (stupéfiants) 

▪ Dossier relatif à la prise d’otage de l’épouse d’un crypto-entrepreneur 

▪ Dossier avec faits de tortures 

▪ Dossier relatif à un vaste trafic d’êtres humains (filière vietnamienne) 

▪ Dossier de tentative de vol de 1,5 tonne de cocaïne saisie et stockée par la douane à Anvers avec des 
règlements de compte 

Pour la 49e chambre, les dossiers financiers : 

▪ Divers dossiers impliquant de très nombreux prévenus dans le cadre de fraudes internationales ( dont 1 
dossier avec 45 cartons) 

▪ Dossier de corruption publique au niveau de la Ville de Bruxelles en lien avec l’attribution de logements 
sociaux 

La 54e chambre, qui traite de dossiers mœurs et de tentatives d’assassinat, connait de nombreux des dossiers 
pouvant présenter un impact sociétal, surtout en au vu de l’évolution récente du droit pénal sexuel. 

 

Pour la 55e chambre, dossiers de la section générale : 

▪ Dossier médiatisé dit « guet-apens homophobes – Grindr » 

▪ Dossier d’un enlèvement parental, médiatisé en raison de la notoriété des parents 

▪ Dossier de détournement de cryptomonnaie dans le secteur public (Régie des bâtiments) 

▪ Dossier de harcèlement avec la circonstance aggravante d’un mobile discriminant, au préjudice d’une 
personne transgenre 

Pour la 69e chambre, les dossiers financiers : 

▪ Dossiers de faillites en cascade de plusieurs sociétés exploitant des magasins Brico et Delhaize 

▪ Dossier de blanchiment de grande ampleur entre la Belgique et le Maroc 

▪ Dossier « Vendôme tradition » : escroquerie pyramidale de grande ampleur 

▪ Dossier de blanchiment de valises d’argent liquide au bureau de change EUROGOLD 
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▪ Dossier de faillite frauduleuse d’une société de gardiennage/garde du corps de stars 

▪ Dossier de corruption dans un marché de travaux de la COCOF 

▪ Dossier de fraude TVA de grande ampleur au moyen de fausses factures dans le cadre d’une vente 
internationale de boissons 

▪ Dossier de vaste fraude informatique au départ de Russie et d’Ukraine, avec une chaine de 
blanchiments : 45 cartons 

▪ Dossier dit « Black Eagle » (trafic de stupéfiants) : 150 cartons 

▪ Dossier de fraudes informatiques de type shoulder surfing : 64 cartons 

▪ Dossier de détournement de subsides européens d’un groupe politique 

▪ Dossier d’un antiquaire se livrant à la vente d’œuvres antiques contrefaites 

Enfin, la 90e chambre, qui traite de dossiers de tentative de meurtre, de terrorisme (jusqu’en juin 2025), des 
dossiers relatifs aux stupéfiants et des affaires spéciales (à savoir les dossiers dans lesquels les prévenus sont 
des policiers, des avocats ou des huissiers), connait également de dossiers d’ampleur et dont la majorité ont 
un impact sociétal important. 

Au total, outre les dossiers-fardes, 1.276 cartons ont été traités au tribunal correctionnel pour l’année 2025. 

Voici un certain nombre d’exemples de dossiers traités en 2025 au sein du tribunal civil : 

Le volume, la complexité et la « sensibilité » des affaires traitées en référé demeurent en tension constante. 
Ceci s’explique notamment par le contexte politique et social et par la localisation du défendeur dans les 
contentieux contre les autorités publiques (État belge, Région de Bruxelles-Capitale ou Fédération Wallonie-
Bruxelles). A titre d’exemple, la chambre des référés a eu à traiter, outre les dossiers variés habituels : 

De dossiers de grande ampleur en termes d’impact sociétal ou politique1, de complexité, de pression médiatique 
ou de volume : 

▪ Action en cessation environnementale - aéroport de Zaventem ; décision après expertise   

▪ Guerre à Gaza (visas humanitaires demandés par des ressortissants palestiniens, délais de traitement 
des demandes de protection internationale, délais de traitement des demandes de visa humanitaire, 
demandes d’évacuation) ; questions préjudicielles posées à la CJUE 

▪ Recours e.a. de l’association Belgo-palestinienne visant à ordonner à l’Etat belge de garantir l’effectivité 
de l’interdiction d’acheminer des armes et du matériel connexe vers Israël et de tout échange commercial 
aidant au maintien de la situation illicite créée par Israël, et de notifier son intention de dénoncer l’Accord 
euro-méditerranéen entre l’UE et ses Etats membres et Israël 

▪ Recours d’une personne transgenre contre l’Union Cycliste Internationale concernant des 
discriminations en matière d’accès aux compétitions 

▪ Actions en cessation en matière de droits d’auteur, pour le détournement de l’image de « Martine » par 
des journaux d’extrême droite 

De contentieux de masse ou récurrents : 

▪ Visas étudiants : recours d’étudiants Camerounais contre l’Office des étrangers afin que celui-ci prenne 
une décision sur les demandes de visa dans un délai utile, et contre les décisions de refus de visa prises 
par l’Office des étrangers 

▪ Demandes en lien avec la guerre à Gaza (cf. supra) 

▪ Internement psychiatrique : demandes de condamnation de l’Etat belge à exécuter les décisions de 
placement des internés 

 

1 Il y a lieu d’entendre par là les litiges dont la dimension sociétale et/ou politique dépasse les intérêts des seules parties 
en cause, et touchent en réalité aux intérêts de la collectivité. 
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▪ Droit pénitentiaire : recours contre les refus ou révocations de permissions de sortie et congés 
pénitentiaires   

▪ Enseignement : recours d’étudiants qui ne sont plus finançables   

▪ Hébergements touristiques   

▪ Actions en cessation d’inoccupation d’immeubles  

Le contentieux traité par la 4e chambre est, tout comme celui traité par la chambre des référés 
particulièrement révélateur des spécificités du tribunal, liées notamment à la localisation des institutions 
européennes ainsi que des services publics fédéraux. A titre d’exemple, la 4e chambre a eu à traiter, outre les 
dossiers variés habituels : 

▪ Dossier traitant de violences policières lors de manifestations (présence de public et des médias à 
l’audience, 3h de vidéos à visionner et plus de 200 pages de conclusions déposées, 2 audiences de 
plaidoiries) 

▪ Dossier « Justice climatique » poursuivant la condamnation de la Région de Bruxelles-Capitale à cesser 
toute urbanisation des sites non bâtis de plus de 0,5 ha (1.300 parties, écho médiatique, 3 audiences de 
plaidoiries) 

▪ Dossiers traitant des demandes de dégel des avoirs russes bloqués auprès de EUROCLEAR (dossiers 
techniques de droit européen) 

▪ Dossier traitant d’une ingérence des pouvoirs publics dans l’organisation de l’organe représentatif du 
culte musulman de Belgique 

▪ Dossier traitant du port de signes convictionnels dans une administration communale 

▪ Dossier mettant en cause la responsabilité de l’Etat belge (législateur) pour atteinte au droit européen 
de la concurrence dans le secteur des reventes de tickets en ligne 

▪ Dossier relatif à l’accueil des demandeurs d’asile (135 pages de conclusions, dossier d’appel) 

▪ Dossier en matière d’arbitrage (football), droit de la concurrence (dossier complexe, technique et 
volumineux, 152 pages de conclusions)  

▪ Dossier traitant de la responsabilité de l’Etat belge (judiciaire) dans le cadre d’un gros dossier de droit 
pénal financier (dossier complexe et très volumineux, nombreuses parties demanderesses, 10.000 pages 
de dossier répressif à examiner, en sus des pièces déposées par les parties et des 169 pages de 
conclusions) 

▪ Dossier relatif aux pensions des parlementaires bruxellois (dossier complexe, volumineux et médiatisé, 
159 pages de conclusions) 

▪ Dossier relatif à la problématique des aides d’Etat dans le secteur des mutuelles (dossier complexe et 
volumineux, 205 pages de conclusions) 

▪ Dossier relatif à l’octroi de chèques-repas dans la magistrature 

▪ Dossier traitant de la responsabilité de l’Etat belge en matière de financement des zones de police 
(complexe et volumineux, 140 pages de conclusions)  

▪ Dossier en matière de calcul de la rémunération et de la pension dans l’enseignement (dossier 
complexe, 120 pages de conclusions) 

▪ Dossier en responsabilité de la Région bruxelloise en matière de taxis (dossier complexe, 120 pages de 
conclusions)  

▪ Dossier relatif à l’exécution d’un marché public européen en matière de création d’une plateforme 
informatique (dossier complexe et volumineux, 2 audiences de plaidoiries + 1 audience de répliques, 314 
pages de conclusions, nombreux classeurs de pièces)  

▪ Dossier en responsabilité de l’Etat belge pour faute dans l’exercice de la fonction de légiférer (interdiction 
des violences éducatives ordinaires) 
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Outre le contentieux « ordinaire » présenté devant le juge des saisies, la juridiction traite : 

▪ Des multiples dossiers liés à des difficultés d’exécution des décisions rendues dans les dossiers 
complexes dont question ci-dessus, tant en référé que par les chambres spécialisées. 

▪ De multiples dossiers particulièrement complexes et à enjeux importants, et ce en raison de la présence 
d’ambassades, de grandes banques et sociétés sur le territoire bruxellois. 

▪ Dossier de contestations dans le cadre de la répartition de fonds saisis auprès d’Eurocontrol à charge 
de la République d’Albanie 

▪ Saisies des comptes bancaires de l’Etat belge sur la base de jugements de condamnation pour non-
respect du droit d’accueil en matière d’asile 

▪ Saisie de la prison de Forest sur la base de jugements de condamnation de l’Etat belge à réduire la 
surpopulation carcérale 

▪ Saisies à charge de l’OTAN entre les mains de l’Etat belge et d’une banque 

▪ Requêtes unilatérales en autorisation de saisir à charge d’états étrangers 

Les 11e et 77e chambre traitent notamment des litiges en matière de responsabilité médicale et des 
demandes d’indemnisation des dommages corporels : 

Il s’agit de dossiers complexes et souvent volumineux (dossiers médicaux, rapports d’expertise, pièces 
justificatives, conclusions atteignant régulièrement 100 à 150 pages), soumis à notre juridiction même s’ils 
concernent des faits qui se sont déroulés ailleurs dans le pays, en raison de la localisation à Bruxelles des 
compagnies d’assurances impliquées. 

En 2025, le nombre de dossiers impliquant le Fonds des accidents médicaux (dont le siège se trouve à Bruxelles) 
a connu une augmentation significative. Il s’agit de dossiers soumis au tribunal après la procédure menée devant 
le Fonds, d’un niveau technique particulièrement élevé. 

Les 11e et 77e chambres ont par ailleurs encore traité, en 2025, de nombreux dossiers d’indemnisation des 
dommages encourus par les victimes des attentats de Zaventem et de Maelbeek. 

S’ils n’attirent pas particulièrement l’attention des médias, les dossiers soumis à ces chambres ont un impact 
sociétal certain et leur charge émotionnelle peut être importante. 

La 87e chambre traite les appels du tribunal de police (responsabilité des accidents de roulage et dommages 
corporels) : 

Les jugements de cette chambre ont des impacts humains importants. Ils ont aussi des conséquences sociétales 
en ce sens qu’ils influencent les politiques judiciaires de nombre de compagnies d’assurances ou d’acteurs publics. 
Les préjudices corporels représentent une grande partie du contentieux, avec des dossiers régulièrement 
substantiels en termes de conclusions et d’enjeux financiers. Le fait que beaucoup de compagnies d’assurances 
soient localisées à Bruxelles influence évidemment le nombre de dossiers traités par la juridiction. 

Parmi les dossiers qui ont une portée sociétale et humaine pouvant être significative, on pourrait signaler :  

▪ les préjudices corporels avec des situations chargées et lourdes émotionnellement, parfois compliquées 
par l’application d’un droit étranger 

▪ les dossiers de fraude à l’assurance et le cortège de moyens liés au respect des droits fondamentaux, et 
de régularité de la preuve 

▪ les questions de recours subrogatoires (assureur loi, mutuelle, SPF sécurité sociale, etc.) et de recours 
directs (employeurs publics et privés, Union européenne) mettant en jeu des intérêts publics évidents 

▪ les dossiers relatifs à des notions clés dans l’application de l’article 29bis de la loi du 21 novembre 1989, 
qui restent actuellement discutées (ainsi que les questions d’actions récursoires après) 

▪ les questions découlant du lien entre l’action publique et l’action privée (comme l’autorité de chose 
jugée du pénal, l’identité des fautes civiles et pénale, etc.) qui touchent à l’ordre public. 
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1.4.4. Le transfèrement des détenus depuis la prison de Haren 

La chaîne pénale reste impactée par le non transfèrement de détenus depuis la prison de Haren. 

Malgré les efforts déployés, les améliorations tardent à se faire ressentir. Plusieurs réunions ont eu lieu (à 
l’initiative du premier président de la cour de cassation ou lors des réunions de la commission pénale barreau-
magistrature). Le président a également participé à une réunion avec le cabinet du ministre de la Justice à ce 
sujet. 

Néanmoins, le nombre croissant de détenus et la surpopulation carcérale emportent que la plupart des personnes 
placées en détention préventive à Haren sont, sur la base d’une décision de la direction des établissements 
pénitentiaires, désormais écrouées dans d’autres prisons du Royaume. Cette délocalisation soulève cependant 
d’importantes difficultés. Elle complique l’exercice effectif des droits de la défense (les avocats peinant à 
rencontrer des clients dispersés sur plusieurs sites) et entraîne de fréquents retards dans l’acheminement des 
détenus appelés à comparaître. 

La diminution du nombre de cellules disponibles au sein du Palais de Justice (car elles n’étaient pas aux normes 
de sécurité) aggrave encore la situation. Une rénovation des cellules est en cours, mais se heurte à de nombreux 
écueils administratifs. Le président a pourtant cosigné, avec d’autres chefs de corps, un projet de mise en 
conformité des cellules pour un montant de 14.000 €, sans qu’aucune suite n’y ait encore été donnée. 

Enfin, le transfèrement des détenus entre les cellules du Palais et les salles d’audience demeure également 
chaotique en raison d’oublis d’extraction, d’effectifs insuffisants au sein des services de police et d'une priorité 
donnée aux détenus provenant d’établissements autres que Haren. Les attentes répétées, parfois de 20 à 25 
minutes par dossier, désorganisent les audiences et entraînant des répercussions négatives pour l’ensemble des 
acteurs judiciaires (procureurs, avocats, greffiers ou interprètes). 

▪ Si les audiences de la chambre du conseil parviennent malgré tout à se tenir et si les droits de la défense 
restent préservés, c’est uniquement grâce à l’investissement des acteurs du monde judiciaire, qui 
acceptent de siéger au-delà des heures habituelles. Ces délais ont toutefois été réduits depuis la mise 
en place d’une nouvelle organisation des audiences. 

▪ La situation est la même au niveau du tribunal correctionnel, où ces dysfonctionnements entraînent 
également des retards dans la désignation des avocats pro-deo et dans le traitement des oppositions. 
Des difficultés récurrentes sont en outre constatées avec des formulaires de refus de comparaître 
incomplets contestés par les avocats. 

▪ Les absences de détenus sont quasi systématiques aux audiences du tribunal de l'application des 
peines (qu’il s’agisse d’audiences au Palais de Justice ou dans d’autres prisons). Ceci entraîne des pertes 
de temps et une obligation de reporter les examens du dossier, parfois plusieurs fois, étant donné que la 
présence de l’intéressé est requise par la loi. Ces problèmes de transferts concernent l'ensemble des 
prisons (quasiment à chaque audience, les services de police signalent qu’un détenu ne pourra faire 
l'objet d'un transfèrement). 

▪ De surcroît, ces difficultés existent également pour la chambre de protection sociale, dont les audiences 
nécessitent le transfèrement personnes en provenance des annexes psychiatriques des prisons de 
Jamioulx, Namur et Mons. Ce qui, outre le fait que cela crée des audiences à moitié blanche, engendre un 
retard considérable dans l’organisation ultérieure de l’internement pouvant aller jusqu’à 2 ou 3 mois 
lorsque plusieurs non-transfèrements ont lieu. 

1.4.5. Les délégations vers la cour d’appel 

Au 31 décembre 2025, 3 juges du tribunal sont délégués auprès de la cour d'appel de bruxelles. 

Le mécanisme de délégation de juges du tribunal auprès de la cour d’appel, tel que prévu à l’article 99ter du Code 
judiciaire, n’est actuellement pas subordonné à l’accord contraignant du chef de corps du tribunal. A l’heure 
d’écrire ses lignes, un projet de loi est toutefois en cours d’adoption afin de modifier ce dispositif, en prévoyant que 
l’accord des 2 chefs de corps concernés devienne requis. 
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1.4.6. Les mandats extérieurs 

▪ Le président du tribunal est membre du collège des cours et tribunaux depuis octobre 2025. 

▪ 1 juge du tribunal est membre de la commission de nomination et de désignation francophone auprès 
du conseil supérieur de la Justice pour la période 2025-2029. 

▪ 1 juge du tribunal préside le collège francophone du conseil consultatif de la magistrature depuis 
septembre 2024. 

▪ 1 vice-président du tribunal siège au tribunal d’arrondissement francophone de Bruxelles. 

▪ 1 juge du tribunal est assesseur et 1 juge honoraire du tribunal est juge au tribunal disciplinaire et au 
tribunal disciplinaire d’appel. 

▪ 1 juge effectif issu de la juridiction est président suppléant du conseil de discipline des notaires et 
huissiers de Justice. 

Tenant compte des disponibilités exigées pour ces mandats, il est inévitable que l’impact se fasse ressentir sur 
l’exercice des activités juridictionnelles. 

1.4.7. Les travaux à mener en vue de la digitalisation 

Le projet de digitalisation des activités du tribunal est retenu comme un projet d’importance stratégique.  

Des moyens spécifiques sont mis en œuvre pour participer à ces travaux, ce qui, par la force des choses, implique 
que d’autres activités ne peuvent plus être menées, ou le sont à rythme réduit. Il s’agit principalement de pouvoir 
disposer de l’expertise du greffe et des magistrats, mais également parfois de s’engager dans des actions de 
coordination. 

Il faut ainsi souligner l’implication active de la juridiction dans les projets de développement de nouvelles 
applications informatiques (notamment JustCase), dans le projet de visio-audiences, ainsi que dans les 
opérations de digitalisation des dossiers papiers (par opération de scan) toutes sections confondues. Ces projets 
sont développés au chapitre 2 du présent rapport. 

1.4.8. Les absences des juges 

La loi du 12 mai 2024 a instauré un nouveau statut social pour magistrats, applicable depuis janvier 2025, visant 
à équilibrer l'indépendance judiciaire avec le bien-être. Ce statut harmonise largement les régimes de congés 
des magistrats avec ceux de la fonction publique. Il formalise les possibilités d’absences pour raisons médicales, 
les aménagements du temps de travail (mi-temps, 4/5e), ainsi que les congés de maternité ou de naissance et 
ouvre la possibilité de pouvoir prendre des congés de parentalité. 

Toutefois, cette réforme est entrée en vigueur sans adaptation du nombre d'effectifs en magistrats et greffiers. 
Les réductions de prestations et les absences qui en découlent ont dès lors pour effet de reporter la charge de 
travail sur les magistrats en fonction, afin d’éviter un allongement des délais de traitement des dossiers. 

En outre, les absences de longue durée (la juridiction souffre de l'absence de certains magistrats depuis plusieurs 
années) ne font pas l'objet de publication de nouvelles places, mais permettent néanmoins de pouvoir déléguer 
des juges suppléants. 

Au cours de l'année 2025, l’impact de ces absences s’est fait particulièrement sentir au sein de la chambre du 
conseil, du tribunal civil et du tribunal de la famille. 

Il est fait référence aux chiffres détaillés présentés au point 1.2.1. du présent rapport. 

1.4.9. L'activité des juges de la jeunesse 

Les juges de la jeunesse participent, en vertu de dispositions légales, à de nombreuses instances de concertation 
aux niveaux bruxellois et communautaire. Ils siègent notamment au conseil de concertation intra-sectorielle, au 
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conseil de prévention, au conseil communautaire de la prévention de l’aide à la jeunesse et de la protection de la 
jeunesse, ainsi qu’au comité de concertation entre l’administration et le monde judiciaire. À ces réunions régulières 
s’ajoutent des participations à des commissions spécialisées (notamment en matière de maltraitance ou de 
déontologie), chacune nécessitant un important travail préparatoire. 

Ils prennent également part à de multiples groupes de travail et instances de coordination visant à renforcer la 
collaboration avec les services de l’aide à la jeunesse, les acteurs de la santé mentale et du handicap, les avocats 
spécialisés, le parquet jeunesse ou encore le service de la protection de la jeunesse. Ces rencontres, organisées 
plusieurs fois par an, participent à la construction d’un réseau opérationnel indispensable au traitement cohérent 
et efficace des situations complexes. Les juges bruxellois sont en outre activement impliqués au sein de l’union 
francophone des magistrats de la jeunesse, appelée à se prononcer dans différents organes et à représenter la 
magistrature auprès des autorités compétentes. 

Compte tenu du poids spécifique de Bruxelles, la plus grande juridiction du pays en matière de jeunesse, la 
présence d’au moins un juge bruxellois dans ces instances est essentielle afin d’y défendre les réalités locales et 
la législation particulière applicable. Cette implication institutionnelle s’ajoute à une charge juridictionnelle 
particulièrement lourde, marquée par la complexité croissante des dossiers et la gestion constante des urgences. 
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CHAPITRE 2 - MOYENS LOGISTIQUES 

2.1. Budget 

 

En 2025, le budget annuel de fonctionnement était de 120.723,54 €, auquel s'ajoute le budget de 1.500,46 € pour les 
notaires et huissiers, soit un budget total de 122.224 €. Le montant total utilisé a été de 121.351,11 €. 

Jusqu'en 2025, le service d'appui du collège des cours et tribunaux répartissait le budget annuel de fonctionnement 
du siège entre toutes les juridictions du pays à l'aide d'une clé de répartition héritée d'un autre âge. La juridiction 
a toujours contesté cette répartition, estimant qu'elle ne prenait pas compte un certain nombre de critères 
objectifs (tels que le nombre d'effectifs réels, le nombre de bâtiments différents, l’état de vétusté des installations, 
la population du ressort, les activités spécifiques dévolues à certaines juridictions, etc.) 

En 2025, un groupe de travail a été mis en place au niveau du collège afin de revoir cette répartition. Une nouvelle 
approche a permis de corriger cette injustice budgétaire, se traduisant par un refinancement du tribunal en 2026. 

2.2. État des bâtiments 

Les activités du tribunal sont organisées au sein de 7 bâtiments différents : 

▪ Le Palais de Justice (Place Poelaert 1, 1000 Bruxelles) 
▪ Le bâtiment Montesquieu (Rue des Quatre Bras 13, 1000 Bruxelles) 
▪ Le bâtiment Portalis (Rue des Quatre Bras 4, 1000 Bruxelles) 
▪ Le bâtiment Régence (Rue de la Régence 63, 1000 Bruxelles) 
▪ Le site des pièces à conviction d’Anderlecht 
▪ Le site du Justitia (Avenue du Bourget 22, 1130 Bruxelles) 
▪ Les locaux des archives de l'État à Leuven (Vaartstraat 24, 3000 Leuven) 

La juridiction travaille en étroite et constante collaboration avec le SPF Justice, chargé notamment de la mise à 
disposition de locaux adaptés aux juridictions, de leur entretien, ainsi que de la fourniture du mobilier. 

Au cours de l'année 2025, un exercice d’évacuation a été organisé par le SPF Justice dans l'ensemble des 
bâtiments principaux occupés par le tribunal, à l’exception du site d’Anderlecht. 

2.2.1. Le Palais de Justice 

Ce bâtiment accueille le tribunal correctionnel, les salles d’audience de la chambre du conseil et du tribunal 
de l’application des peines, et le cabinet de la présidence et du greffier en chef. Le premier président de la 
cour de cassation en est le gestionnaire. 

Il est sécurisé : présence de la firme G4S, de la police et des agents de gardiennage du SPF Justice.  

Impressions et envellopes
34.322,69 €

Papier
31.835,10 €

Bien-être
16.875,72 €

Fournitures de bureau
16.246,78 €

Dossiers cartonnés
9.475,02 €

Snacks et boissons
6.845,53 €

Ouvrages 1.823,25 €

Notaires et huissiers 1.491,86 €

Cadeaux 1.314,56 €

Reliures et clips 1.120,60 €

121.351,11 €
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Il est entretenu autant que faire se peut (greffes et salles d’audience nettoyés quotidiennement, à l’exclusion des 
vitres, escaliers et couloir de sécurité utilisé quotidiennement) mais, au vu de la grande vétusté du bâtiment et 
des installations, une rénovation majeure des espaces intérieurs doit être envisagée à court terme. L’acoustique 
des différentes salles d’audiences est également défaillante. Néanmoins, des rénovations sont en cours au niveau 
des façades extérieures pour le moment. L’inauguration de la rénovation de la façade principale devrait avoir lieu 
début septembre 2026. 

Les équipements et le mobilier à la disposition du tribunal, bien que vieillissants, restent opérationnels 
(téléphones, bureaux, etc.), à l’exception du mobilier délabré de plusieurs salles d’audience. Néanmoins, nombre 
de chaises de bureau sont à remplacer. A cet égard, la juridiction attend la livraison d'une commande en cours 
au niveau du SPF Justice, et n’a de cesse de le rappeler. 

Il manque encore aux exigences minimales requises pour le travail effectué. Les installations électriques sont à 
revoir. Certains sanitaires sont très vétustes voire inutilisables. Des problèmes de thermostat surviennent 
régulièrement (le chauffage se met en route trop tardivement / est éteint trop tôt) ou les radiateurs ne disposent 
pas de vannes. Le Wi-Fi n’est pas présent partout et est parfois instable dans les lieux où il est présent. Les caves 
présentent des moisissures ainsi que des infiltrations d’eau. Les espaces de stockages des pièces à conviction 
sont vétustes et non-isolés. 

La signalétique intérieure, bien qu’encore inadaptée, a déjà fait l’objet de certaines améliorations. Le tribunal a, 
sur son propre budget de fonctionnement et afin de pallier les manquements du SPF Justice, mis en place une 
nouvelle signalétique locale, notamment au niveau des accès aux greffes. Néanmoins, un projet de signalétique 
globale est actuellement en cours au SPF Justice (fléchage général modernisé pour l’ensemble des occupants du 
bâtiment, avec présence d’écrans digitaux à l’entrée) et devrait être mis en œuvre d’ici septembre 2026, à 
l’occasion de l’inauguration de la rénovation de la façade principale. Le tribunal est activement impliqué dans la 
mise en œuvre de ce projet. 

Des difficultés d’accès pour les personnes à mobilité réduite, qui doivent emprunter une entrée distincte de celle 
des autres visiteurs, sont encore présentes. Toutefois, à l’issue des travaux de rénovation de la façade principale, 
prévue en septembre 2026, une rampe d’accès sera installée au niveau de l’entrée principale. 

Le parking extérieur du bâtiment ne remplit pas les exigences de sécurité de base. Il demeure en effet accessible 
à tout un chacun, la barrière destinée à en réserver l’accès aux membres du personnel étant hors service depuis 
bien longtemps. Le SPF Justice a envisagé l’installation à l’entrée du parking de bornes rétractables avec contrôle 
d’accès par badge, mais ce projet se heurte actuellement à des contraintes liées aux autorités communales et 
régionales compétentes. Dans l’espoir d’une solution, le tribunal en appelle au sens des responsabilités de chacun. 

Le parking intérieur pour vélos ne dispose pas de suffisamment d’arceaux. 

2.2.2. Le bâtiment Montesquieu 

Ce bâtiment accueille le tribunal civil et le tribunal de la famille. Le président du tribunal en est le gestionnaire. 

Il est fonctionnel et adapté au travail effectué. Néanmoins, des problèmes de thermostat surviennent 
régulièrement (trop chaud ou trop froid en fonction de la saison). Le Wi-Fi n’est pas présent au 4e étage. 

Il est sécurisé : présence de la firme G4S, de la police et d'agents d'accueil. Néanmoins, certaines zones 
normalement interdites au public restent accessibles aux justiciables. La présence de boutons d'urgence est 
toutefois insuffisante. Un nouveau test de leur bon fonctionnement devrait être prévu par le SPF Justice, et leur 
usage étendu. Certaines portes à badge sonnent parfois inutilement, perturbant les employés des bureaux 
environnants. La porte de secours des escaliers du 4e étage est régulièrement bloquée. La grille d’accès au 
tarmac, située à l’arrière du bâtiment et censée s’ouvrir au moyen d’un badge, est demeurée ouverte presque en 
permanence tout au long de l’année. Le portique de l’entrée principale a été remplacé début 2026, mais a été 
hors service presque tout au long de l’année 2025. Les justiciables étaient contraints d’utiliser la petite porte 
latérale, maintenue ouverte par une cale avec une brève signalétique écrite à la main. 

Il est relativement bien entretenu, à l’exception des fenêtres. Les bureaux et les greffes font l’objet d’un nettoyage 
quotidien. Bien que plus récent que les autres bâtiments, il commence à montrer des signes d’usure, qu’il convient 
de traiter de manière préventive. Par exemple, des affaissements de sol ont été constatés à plusieurs endroits, sans 
qu’une solution durable n’ait été mise en place. Les réparations provisoires ne sont pas suffisantes et ont déjà 
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entraîné des chutes parmi le personnel. Par ailleurs, le personnel devrait pouvoir ouvrir les fenêtres en complément 
du système d’aération, dont les bouches sont fortement encrassées. 

Il est correctement équipé. A l’exception des téléphones de salles d’audiences, l’ensemble des téléphones fixes a 
été remplacé par la technologie VOiP (appel via l’application Teams). Jusqu’ici inenvisageable avec la précédente 
technologie, la juridiction explorera désormais la possibilité de configurer une réponse automatique en dehors 
des heures de permanence et de mettre en place une tonalité « occupée » lorsque la ligne est utilisée. 

Le mobilier à la disposition du tribunal, bien que vieillissant, reste opérationnel. Néanmoins, nombre de chaises 
de bureau sont à remplacer. A cet égard, la juridiction attend la livraison d'une commande en cours au niveau du 
SPF Justice, et n’a de cesse de le rappeler. 

Des travaux ont été effectués pour résoudre des problèmes d’infiltration d’eau. Les dossiers contaminés par 
l’aspergillus pour cette raison ont fait l’objet d’un nettoyage et d’un traitement au cours de l’année 2025. Des 
rapports ont été dressés dans ce cadre par les autorités compétentes. 

D’autres améliorations sont attendues. Par exemple, l’ensemble des greffes n’est pas muni d’un « véritable 
comptoir ». Il s’agit pour certains de deux armoires accolées faisant office de comptoir, ce qui n’est pas optimal ni 
pour travailler, ni en termes de sécurité. Aussi, le côté est du bâtiment est dépourvu de stores, ce qui est gênant 
lorsque le soleil se reflète sur les écrans d’ordinateur Enfin, eu égard au personnel fumeur, l’abri construit en 2024 
est totalement inadapté en taille et en stabilité. 

La signalétique intérieure reste inadaptée. En 2026, elle fera l’objet d’une amélioration majeure. Le tribunal, 
gestionnaire du bâtiment, procédera à la réalisation (grâce à l’appui de son propre personnel) et à la commande 
(sur son propre budget de fonctionnement) d’une signalétique globale du bâtiment, afin de pallier les 
manquements du SPF Justice. La présence d’écrans digitaux à l’entrée (avec affichage du planning des audiences 
du jour, en ce compris celui du tribunal néerlandophone, présent également dans le bâtiment), est envisagée en 
bonne collaboration avec le SPF Justice. 

Le bâtiment est accessible aux personnes à mobilité réduite. Néanmoins, le système digital d’appel des 
ascenseurs ne semble pas clair pour tous, entraînant des erreurs d’étage et des retours inutiles à l’accueil. Un de 
ces dispositifs est d'ailleurs hors service au 3e étage depuis près de 3 ans. Les visiteurs devraient également pouvoir 
avoir accès aux escaliers et ne pas être obligés d’utiliser les ascenseurs. 

Le parking sous-terrain du bâtiment ne dispose pas suffisamment de places pour les magistrats et membres du 
personnel. Le dispositif relatif au parking des vélos a été modifié conformément aux dispositions légales. 

Aucun local adapté aux auditions d’enfants, tel qu’exigé par le législateur pour le tribunal de la famille, n’existe. 

2.2.3. Le bâtiment Portalis 

Ce bâtiment accueille les bureaux des juges d’instruction et de la chambre du conseil, le greffe de 
l’instruction et de la chambre du conseil, et le tribunal de la jeunesse. Le procureur du Roi de Bruxelles en est 
le gestionnaire. 

Il est fonctionnel et adapté au travail effectué. Néanmoins, des problèmes de thermostat surviennent 
régulièrement (des températures sous les 18 °C en hiver et au-dessus de 25 °C en été sont fréquemment 
constatées). Le Wi-Fi n’est pas présent partout et est instable dans les lieux où il est présent. 

Il est relativement bien entretenu, à l’exception des vitres, qui ne sont jamais nettoyées. Les bureaux et greffes 
sont nettoyés quotidiennement. 

Il est sécurisé : présence de la firme G4S, de la police et d'agents d'accueil. La présence de boutons d'urgence est 
toutefois insuffisante. Un nouveau test de leur bon fonctionnement devrait être prévu par le SPF Justice, et leur 
usage étendu. 

A l’exception des téléphones de salles d’audiences qui ont tous été remplacés, l’ensemble des téléphones fixes a 
été remplacé par la technologie VOiP (appel via l’application Teams). Passer un appel est un peu plus compliqué 
qu’avant (usage d’un casque lié à l’ordinateur, de l’écran et du clavier de l’ordinateur), souvent moins rapide. 
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Le mobilier à la disposition du tribunal, bien que vieillissant, reste opérationnel. Néanmoins, nombre de chaises 
de bureau sont à remplacer. A cet égard, la juridiction attend la livraison d'une commande en cours au niveau du 
SPF Justice, et n’a de cesse de le rappeler. 

La signalétique intérieure est adéquate. Les différents greffes et services sont identifiables au rez-de-chaussée 
via un grand panneau indiquant leurs étages respectifs. Aux étages, les différentes ailes sont indiquées visiblement 
et un panneau indique devant chaque bureau qui y travaille. 

Le bâtiment est pleinement accessible aux personnes à mobilité réduite. 

Le parking sous-terrain du bâtiment contient suffisamment de places de parking. Ce n’est que très rarement 
qu’un manque de place est constaté (par exemple lors d’une grève des transports en commun). Néanmoins, il y a 
fréquemment des inondations dans ce parking. 

Suite à une décision du gestionnaire du bâtiment, les occupants ne peuvent plus garer leurs vélos dans le parking 
souterrain et sont obligés de les laisser dans le patio extérieur au rez-de-chaussée, accessible au public. Cela 
implique des craintes et des pertes de temps, notamment parce que les cyclistes usagers du bâtiment sont depuis 
lors obligés de retirer les batteries des vélos électriques et tous les accessoires (fontes, casque, protections de pluie 
etc.) par crainte de vols. 

2.2.4. Le bâtiment Régence 

Ce bâtiment accueille le greffe et les bureaux des magistrats du tribunal de l’application des peines. Aucun 
gestionnaire officiel n’y est formellement désigné. En pratique, le tribunal assure dès lors le suivi des questions 
liées au bâtiment. 

Le tribunal de l'application des peines aurait dû quitter ce bâtiment fin janvier 2025, à l’échéance du précédent 
bail d’occupation. 

Les autorités compétentes (SPF Justice et Régie des bâtiments) n’ayant réussi à trouver un lieu répondant aux 
besoins de la juridiction et aux impératifs budgétaires en temps utiles, le bail a été prolongé jusqu’en février 2029, 
moyennant certaines conditions de rénovations intérieure urgentes imposées au propriétaire du bâtiment. 

La question de l’hébergement futur du greffe, des bureaux des magistrats, ainsi que des archives papier de la 
section, devra dès lors être examinée prochainement. Plusieurs pistes sont actuellement envisagées par les 
autorités compétentes pour accueillir le tribunal de l'application des peines francophone de Bruxelles, et 
notamment un site alternatif à proximité directe de la Place Poelaert. Le tribunal assurera un suivi attentif de ce 
dossier. 

Ce bâtiment connaît des problèmes techniques importants en raison de sa vétusté : chauffage, portes, 
ascenseurs, éclairage, Wi-Fi, bruits d’alarme inopinés, etc. 

L’ensemble des téléphones fixes a été remplacé par la technologie VOiP (appel via l’application Teams). 

Le bâtiment est sécurisé : présence de la firme G4S et d'agents d'accueil. 

2.2.5. Le site des pièces à conviction d’Anderlecht 

Ce bâtiment accueille un second greffe des pièces à conviction (en raison du manque d’espace de stockage 
salubre au sein du Palais de Justice). Aucun gestionnaire officiel n’y est formellement désigné. En pratique, le 
tribunal assure dès lors le suivi des questions liées au bâtiment, mais ne permet pas d’assurer une gestion 
efficace des nombreux dysfonctionnements logistiques réguliers. 

Ce site « temporaire », excentré de 5 km par rapport aux autres bâtiments de la juridiction, est totalement inadapté 
à un environnement de travail efficace. 

Fermé pour ces raisons en 2024, le site a dû être rouvert dès janvier 2025 afin d’assurer la continuité du service, 
notamment en matière de dépôt et de restitution des pièces. Cette réouverture est intervenue alors que les 
conditions de sécurisation et de bien-être au travail restent insuffisantes. 
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Pourtant, aucune mesure de sécurisation supplémentaire n’y a été mise en œuvre et les dysfonctionnements 
logistiques persistent (pannes d’ascenseur, de parlophone, de chauffage, etc.). Les ascenseurs n’ont fait l’objet ni 
d’un remplacement ni de réparations, ce qui, en cas de panne, paralyse les dépôts de pièces à conviction par les 
zones de police et les dispositifs d’évacuation. 

Par ailleurs, l’environnement thermique est problématique : le système de chauffage, combiné à une isolation 
insuffisante, ne permet pas d’assurer des conditions de travail adéquates. En hiver, l’installation électrique, 
inadaptée et peu performante, provoque des disjonctions récurrentes, interrompant le fonctionnement de la 
chaudière et générant des températures intérieures inférieures à 10 °C au sein du greffe, pouvant aller jusqu’à 
imposer sa fermeture. 

L’espace de stockage atteindra un niveau de saturation d’ici la fin de l’année 2026, et ce malgré le transfert 
d’anciennes pièces vers le site du Palais de Justice. Le greffier en chef a alerté les autorités compétentes à 
plusieurs reprises sur cette situation. 

Une réunion a eu lieu avec des membres du parquet, le président du tribunal et le juge d’instruction dirigeant pour 
gérer au mieux les pièces à convocation, distinguer saisies par équivalent et pièces à conviction, et pour que les 
instances concernées prennent des décisions effectivement exécutables par rapport aux pièces. 

2.2.6. Le site du Justitia 

Ce site accueille des salles d’audiences complémentaires pour des procès correctionnels ou des sessions 
d’assises d’ampleur et/ou nécessitant des besoins spécifiques en termes de sécurité. 

Le site « temporaire » du Justitia, situé à Haren, est excentré de près de 15 km par rapport aux autres bâtiments 
de la juridiction. Tenant compte des grandes difficultés de mobilité connues à Bruxelles, les trajets entre le Palais 
de Justice et ce site prennent environ 40 minutes en voiture et 50 minutes en transports en commun. 

L’aménagement intérieur du site évolue dans le temps, en fonction de son utilisation. Les aménagements sont 
effectués en concertation avec la juridiction. La collaboration avec l'équipe du SPF Justice (équipe spécifique, 
dédiée à la logistique relative à ce site) est bonne. La réponse aux besoins de la juridiction est également 
satisfaisante. 

Le site dispose de plusieurs salles de grande capacité, aménagées pour accueillir des procès correctionnels et/ou 
des sessions d’assises. Certaines offrent des équipements spécifiques, comme un box de sécurité, des cabines de 
traduction et des écrans de présentation. 

2.2.7. Les locaux des archives de l'État à Leuven 

Ces locaux permettent de stocker les registres de l’état civil depuis 1911. 

Le tribunal dispose d’un service de l’état civil compétent pour le traitement des demandes de copie des actes de 
l’état civil des 19 communes de Bruxelles, ainsi que des 35 communes situées en Brabant flamand. Cette 
compétence n’a pas été attribuée au tribunal de première instance néerlandophone de Bruxelles lors de la scission 
de 2014. 

Lorsqu’un citoyen sollicite la copie d’un acte de l’état civil, un membre du personnel du tribunal doit se déplacer à 
Leuven afin d’en assurer la reproduction (jusqu’à 2x par semaine). Cette situation est la résultante du transfert de 
l’ensemble des archives de l’état civil à Leuven, en raison de leur contamination par en champignon (aspergillus) 
et de l’insalubrité des locaux d’archives du Palais de Justice, où elles étaient précédemment conservées. 

En 2025, la décontamination et le nettoyage des archives concernées a été achevée. L’ensemble des archives 
est ainsi désormais entreposé à Leuven. 
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2.3. Bien-être au travail 

Les différentes sections du tribunal font de leur mieux afin que la législation sur le bien-être travail puisse être 
respectée. La bonne volonté du tribunal est là, mais reste cependant tributaire des moyens mis à sa disposition. 

À cet égard, la dégradation avancée de certains locaux ainsi que l’inadéquation de certains outils et applications 
informatiques avec les besoins des fonctions juridictionnelles constituent des difficultés réelles. L’imposition de 
l’application JustCase au tribunal de l’application des peines en novembre 2025 illustre parfaitement les 
contraintes institutionnelles auxquelles le tribunal se trouve confronté, et qui peuvent être perçues comme portant 
atteinte à son bon fonctionnement. 

Il est manifeste qu'un certain nombre d'exigences minimales en matière de bien-être au travail ne sont pas 
respectées : 

▪ Tel qu'exposé dans le point précédent, la vétusté avancée de certains bâtiments et de leurs installations 
fait que cela en devient parfois dangereux pour le personnel. Le Palais de Justice en est un malheureux 
exemple : installations électriques non conformes, coulées d'eau dans les greffes lors de forte pluie, large 
majorité des sanitaires hors service, mobilier de bureau en grande partie obsolète et inadapté sur le plan 
ergonomique. 

▪ Des problèmes de thermostat surviennent régulièrement (des températures sous les 18 °C en hiver et au-
dessus de 25 °C en été sont fréquemment constatées). 

▪ Non présence suffisante de boutons d’urgence et entretien insuffisant des boutons d’urgence existants. 

▪ Le SPF Justice manque depuis des années à ses obligations en ne fournissant pas de trousse de premiers 
secours pour chaque bâtiment et, idéalement, à chaque étage de chaque bâtiment. En 2026, alors que 
ce n’est pas sa compétence et pour des raisons de sécurité évidentes, le tribunal a donc procédé à la 
commande d’une trousse de premiers secours par section sur son propre budget de fonctionnement. 

▪ Tous les bâtiments ne disposent pas d'un réfectoire, de distributeurs de boissons/encas ou d'une salle 
de repos pour les membres du personnel. En 2026, le tribunal prendra lui-même l’initiative de mettre à 
dispositions des distributeurs de boissons/encas au sein du Palais de Justice et du bâtiment Montesquieu. 

▪ Le manque de personnel et le taux de turnover entraînent une surcharge de travail pour les membres du 
personnel présents, provoquant une pression constante et affectant leur bien-être ainsi que leur 
motivation au travail. 

▪ Un besoin non rencontré d’applications informatiques de gestion des dossiers adaptées aux besoins et 
fonctions administratives et juridictionnelles. A titre d’exemple également : des applications hors-service, 
des problèmes avec le VPN, des imprimantes à reconnecter, un manque de réseau Wi-Fi, etc. 

▪ Les interventions au sein des bâtiments ne sont souvent réalisées qu'en cas d'extrême urgence, 
comme en témoigne la présence persistante de champignons (« aspergillus ») dans certaines archives, 
favorisée par l'humidité due aux infiltrations d'eau non réparées, ce qui a soulevé des préoccupations en 
matière de santé auprès du personnel. 

▪ Peu de matériel de bureau participant au bien-être des membres du tribunal a été réceptionné en 2025. 
Il est regrettable les commandes de matériel, notamment de chaises de bureaux, prennent plusieurs 
années ; les besoins évoluant entre temps. 

Soucieuse du bien-être au travail de ses effectifs, la juridiction a mis en place diverses initiatives en ce sens. 
En 2025, ces dépenses ont représenté 14 % du budget annuel de fonctionnement du tribunal, soit environ 40 € 
par effectif (magistrats et membres du personnel du greffe). 

Toutefois, alors que l’exercice budgétaire 2025 était déjà largement entamé, le service d'appui du collège des cours 
et tribunaux a fixé une directive contraignante plafonnant ce poste à 15 % du budget annuel de fonctionnement. À 
titre de comparaison, le poste représentait 18 % du budget en 2024 ; niveau qui ne saurait être considéré comme 
excessif au regard des enjeux. 
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Les initiatives prises en interne sont les suivantes : 

▪ Au cours de l'année 2025, 2 fontaines à eau supplémentaires ont été installées dans les bâtiments de la 
juridiction, s’ajoutant aux 7 fontaines à eau installées en 2024. Le nombre élevé de fontaines s'explique par 
la multiplication des bâtiments. Les frais d’entretiens, non négligeable budgétairement (5.200 € en 2025), 
sont également entièrement financés par la juridiction. 

▪ Au cours de l'année 2025, une activité de teambuilding a été organisée au sein de chacune des sections 
du tribunal. Chacune d'entre elles réunissait autant la magistrature que le personnel de greffe. En fonction 
du choix des sections, il pouvait s'agir d'une sortie à l'extérieur, d'un repas ou encore d'une activité ludique. 
L'objectif étant d'améliorer la cohésion magistrature/personnel de greffe et de renforcer l'esprit d'équipe. 
Ce projet a été entièrement financé par la juridiction. 

▪ Comme chaque année, au moins un événement réunissant l'ensemble de la juridiction est organisé. Cette 
année, le tribunal a organisé un « winter drink » au mois de décembre 2025. Magistrats et membres du 
personnel de greffe étaient invités à se retrouver dans un couloir du Palais de Justice privatisé pour 
l'occasion. La juridiction a offert à chacun l'apéro, divers sandwichs, le dessert ainsi qu'un cadeau (une 
gourde à l’effigie de notre tribunal). 

▪ Chaque section est également libre d'organiser, selon une organisation mise en place en interne, des 
événements festifs ponctuels. Ces moments sont généralement appréciés par tous. Il peut s'agir par 
exemple d'un drink sur le temps de midi (anniversaires, départ d'un collègue, fin d'année judiciaire, etc.) 
ou encore d'un afterwork pour les magistrats et leurs greffiers (initiative de plusieurs magistrats de la 
juridiction). Ces activités sont financées localement par les membres du personnel, les moyens alloués 
aux frais de fonctionnement ne permettant pas une participation budgétaire de la juridiction. 

2.4. Accueil du public 

Chaque bâtiment de la juridiction dispose des infrastructures pour organiser un accueil des visiteurs, à 
l’exception du site d’Anderlecht. Néanmoins, aucun membre du personnel n'est spécifiquement engagé pour être 
affecté à l’accueil des bâtiments Montesquieu et Régence. La démultiplication des lieux d’accueil complique la 
situation, d’autant que cet aspect de l’organisation interne n’est pas pris en compte au niveau du cadre légal des 
membres du personnel de greffe. 

▪ Au sein du Palais de Justice, l'accueil est assuré sous l’autorité du premier président de la cour de 
cassation. 

▪ Au sein du bâtiment Montesquieu, l'accueil est assuré par 2 membres du personnel du greffe (1 du 
tribunal civil et 1 du tribunal de première instance néerlandophone de Bruxelles à temps partiel). En cas 
d'absence, ils ne sont pas remplacés et les visiteurs sont dirigés directement vers les greffes aux étages. 

▪ Au sein du bâtiment Portalis, l'accueil est assuré sous l’autorité du parquet du procureur du Roi. 

▪ Le bâtiment Régence ne dispose pas d’agent d’accueil. Cette situation ne pose toutefois pas de difficulté 
majeure, dans la mesure où le public se présentant au greffe du tribunal de l’application des peines est 
principalement composé d’avocats. 

▪ Le site d'Anderlecht ne dispose pas d'agent d'accueil. L’usager externe est, depuis 2025, invité à se rendre 
au greffe des pièces à conviction du Palais de Justice s’il souhaite récupérer une pièce. Les zones de police 
y effectuent toujours les dépôts et retraits, mais uniquement sur rendez-vous. 

2.5. Digitalisation 

Les différentes sections du tribunal s’impliquent dans les projets liés à la digitalisation. La juridiction reste 
cependant tributaire des moyens informatiques et techniques mis à sa disposition par les autorités compétentes, 
dont voici un état des lieux : 

▪ Chaque magistrat et membre du personnel dispose d'un ordinateur portable de plus ou moins bonne 
qualité. Leur renouvellement est permanent et prévu tous les 5 ans. La qualité de la batterie est parfois à 
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ce point limitée qu’il n’est pas possible de tenir durant toute une réunion ou une audience. Le passage à 
Windows 11 en 2025 a également mené à quelques difficultés. 

▪ La qualité du réseau Wi-Fi n'est toujours pas optimale dans l'ensemble des bâtiments. 

▪ Au cours des années 2024 et 2025, chaque magistrat et chaque membre du personnel dont la fonction 
le nécessite a eu la possibilité de solliciter et d'obtenir un second écran. 

▪ Si la grande majorité des imprimantes a été remplacée dans l'ensemble des greffes en 2024, force de 
constater que le matériel n’est pas efficace pour la numérisation en masse des dossiers. 

▪ La politique du SPF Justice ne permet pas à la juridiction de disposer d'une réserve de matériel 
informatique. En cas de souci majeur, par exemple avec un ordinateur, plusieurs jours s'écoulent entre la 
demande et la réception du matériel. 

▪ Le temps de création des profils des nouveaux membres du personnel est parfois problématique car il 
peut s’écouler plusieurs semaines avant de pouvoir obtenir leur matériel et solliciter leurs accès 
informatiques. 

▪ La juridiction dispose de 4 LPU (local power user - fonction de soutien à l'informatique avec accès 
supplémentaires aux applications) issus du personnel du greffe et en sus de leurs activités 
administratives ordinaires. Ils sont répartis entre les différentes sections et bâtiments. Leur aide peut être 
sollicitée par les magistrats et membres du personnel en cas de besoin. 

▪ Dans le cadre des futurs projets de digitalisation, 2 experts digitaux par tribunaux de première instance 
(contractuels à durée indéterminée) devant initialement être repris en sus du cadre des juridiction, et 
dépendant du collège des cours et tribunaux, ont été engagés en septembre 2025 pour soutenir les 
membres du personnel dans l’implémentation des nouvelles applications JustCase. Un d’entre eux a 
démissionné en octobre 2025, soit 1 mois après son entrée en fonction. 

▪ Des PC kiosk sont désormais à disposition dans la majorité des sections. Ils permettent la consultation 
des dossiers de manière digitale pour les usagers externes. Le tribunal de la jeunesse n’est pas concerné, 
car il n’y a pas de consultation digitale. Le tribunal de l'application des peines n’en dispose pas non plus 
(alors qu’une livraison était pourtant programmée). 

▪ La juridiction est en attente de scanners supplémentaires pour aider à la numérisation au sein de 
diverses sections. 

▪ Du matériel de visio-conférence (grand écran, caméra, micro circulaire) est à disposition dans plusieurs 
salles de réunion et salles d'audience de la juridiction. 

▪ La technologie VoIP (appels audios via l’application Teams en remplacement des téléphone fixes) 
s’implémente depuis décembre 2025 dans l’ensemble des bâtiments de la juridiction, à l’exception du 
Palais de Justice pour l’instant. 

▪ Le système de reconnaissance vocale présent sur les ordinateurs serait inefficace. A titre d’exemple, 
certains juges de la jeunesse enregistrent toujours du contenu (compte rendu des entretiens de cabinet, 
courriers, ordonnances ou jugements) sur des cassettes audio (système totalement obsolète), ensuite 
retranscrit manuellement par le personnel de greffe. 

▪ L’application JustManager, outil devant permettre la gestion de certaines données nécessaires pour une 
gouvernance efficace dans les différents domaines de gestion (données RH, accès informatiques, etc.), 
est prévue pour 2026. Néanmoins, l’application PersoPoint restera la base utilisée et exploitée en matière 
de ressources humaines, les autorités compétentes n’étant pas parvenues à trouver d’entente avec le 
SPF BOSA (responsable de PersoPoint) dans ce cadre. 

▪ L'application JustMask, outil devant permettre une anonymisation automatique des jugements (pour 
répondre aux sollicitations de la presse par exemple) a été mise à disposition des juridictions en 2025. 
Cette application est totalement inexploitable, malgré les remarques relayées auprès des autorités 
compétentes. 

▪ Au cours de l’année 2023, le SPF Justice a informé les juridictions de la future mise en place d’un registre 
central des décisions de l'ordre judiciaire, en lien avec l’intégration des applications JustJudgment et 
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JustSign. Ce projet prévoit la création d’une banque de données interne permettant la publication 
automatique des décisions, la mise en œuvre d’une signature numérique des jugements, le 
développement d’un module destiné à pseudonymiser et à résumer automatiquement les décisions, 
ainsi que l’instauration d’une base de données de recherche externe reprenant les jugements 
pseudonymisés. A la fin de l’année 2025, après plusieurs années d'annonces et de deadlines sans cesse 
repoussées, seule la signature numérique des jugements est implémentée (et pas dans l’ensemble des 
sections) et ce avec quelques difficultés techniques relayées aux autorités compétentes.  

2.5.1. A l’instruction et à la chambre du conseil 

Les applications métier utilisées sont MaCH, JIOR, JustScan, JustRequest, JustConsult, I+Belgium, SIDIS, 
DPA-Salduzweb, le casier judiciaire et le registre national. 

Si l'application JustScan donne toute satisfaction, l'ensemble des projets de développement de nouvelles 
applications a été reporté, et notamment le dossier digital JustView. En effet, le projet n’offre pas à ce stade de 
garanties suffisantes permettant de mener à bien une instruction (l'ensemble des procès-verbaux sont d’office 
intégrés dans le dossier numérique consultable par les parties, là où certains ne devraient pas y être joints en 
temps réel). Décembre 2027 serait annoncé pour la suite du projet. Pour cette raison et dans la mesure où aucune 
réunion n’a été organisée en 2025, la participation de la juridiction au groupe de travail national « JustView - 
structure digitale » a été limitée. 

Certaines applications tel I+Belgium (gestion des personnes libérées sous conditions) ne sont plus utilisés par les 
services de police, tandis que la nouvelle application PSC (personnes sous conditions) n’est pas encore accessible 
aux juges d’instruction. 

De longue date, la juridiction demande la tenue d'une réunion APG JIOR afin d'améliorer certains aspects de 
l'application, notamment en lien avec les statistiques et la mesure du temps de traitement des dossiers. Cette 
réunion n’a pas eu lieu. 

Le projet de signature électronique des ordonnances de la chambre du conseil est en cours. Les codes nature de 
l’ensemble des ordonnances ont été revus afin de permettre leur génération via le système MaCH. Toutefois, ce 
système apparaît particulièrement lourd et engendrera une charge de travail supplémentaire pour les greffiers 
audienciers. 

2.5.2. Au tribunal correctionnel 

Les applications métier utilisées sont JustOne, MaCH, JustScan, JustRequest, JustConsult et I+Belgium. 

La signature électronique des jugements a été mise en place. 

Les dossiers portant les numéros de notice BR30, 37 et 43, ainsi que les notices dans lesquelles une instruction est 
intervenue sont scannés avec l’application JustScan. 

L’implémentation de JustView est reportée car inutilisable en l’état par le siège. Le parquet du procureur du Roi 
a néanmoins fait le choix d’utiliser l’application JustView, et ce malgré de nombreux dysfonctionnements liés à 
l’application e-inventaire. En conséquence, le tribunal a été contraint, tout au long de l’année 2025, de procéder 
au scan des pièces communiquées par le parquet via l’application JustScan pour les dossiers en procédure 
accélérée. Or, le volume de ces dossiers a fortement augmenté en 2025 (175 audiences pour 1.668 affaires 
introduites au rôle, contre 98 audiences pour 622 affaires en 2024). Cette charge de travail supplémentaire pour 
le tribunal et effectuée à la place du parquet n’a pu être absorbée qu’avec l’appui de membres du personnel 
engagés à durée déterminée, dont les contrats arriveront à échéance dans le courant de l’année 2026. 

Les avocats n’ont pas la possibilité de déposer des pièces ou des conclusions au dossier via e-deposit. 

Le développement de l’application JustCourt, permettant l’organisation d’audiences hybrides (visio-audience) 
via a été reporté, malgré l’implication de la juridiction dans le projet. Néanmoins, une audition à distance par visio-
audience d’un prévenu détenu en Albanie s’est tenue le 16 juin 2025 dans le cadre de poursuites du chef de 
blanchiment et d’organisation criminelle par le parquet fédéral. 
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Enfin, le projet d'application JustOne, une nouvelle interface modernisée de l’application MaCH, verra le jour en 
avril 2026. La juridiction a activement participé au groupe de travail mis en place dans ce cadre. 

Cette nouvelle application semble plus intuitive et prometteuse. JustOne étant déjà partiellement utilisé depuis 
septembre 2025 dans le cadre de la signature électronique, cela permettra une harmonisation du travail 
administratif. L’enthousiasme règne quant à la mise en place de cette application. 

2.5.3. Au service des pièces à conviction 

Les applications métier utilisées sont PacOs et MaCH. 

En 2025, un examen des demandes d’évolution de l’application PacOS a été envisagée, mais pas encore mise en 
œuvre. Il était notamment demandé un accès à l’application pour les juges d’instruction (ils pourraient ainsi 
encoder eux-mêmes les décisions en matière de pièces à conviction), ainsi que la génération de statistiques. Si 
ces différentes demandes sont efficacement traitées, elles permettront une meilleure traçabilité et visibilité des 
pièces à conviction et permettront d’avoir une meilleure estimation du volume globale des pièces déposées et 
évacuées.  

Dans le cadre du développement de l’application JustEvidence (numérisation des pièces à conviction et du 
greffe), un groupe de travail a été mis en place en décembre 2024 , et a poursuivi ses travaux en 2025. La juridiction 
a activement participé au groupe de travail mis en place dans ce cadre. 

2.5.4. Au tribunal civil 

Les applications métier utilisées sont Genero (BGC) et e-Deposit. 

L’application Genero (BGC) est fonctionnelle. Il n’existe plus de vade-mecum mis à jour, ce qui complique son 
utilisation et la formation des nouveaux membres du personnel. Elle a une interface vieillissante, nécessite de 
nombreux encodages redondants et ne permet pas de créer des liens avec d’autres applications (par exemple : 
avec le RN, la BCE, l’annuaire des avocats, etc.). L'application étant commune au tribunal civil et de la famille, cela 
entraîne au quotidien de nombreuses complications quant à l’étude des données et l’identification des dossiers. 
Les tableaux extraits doivent systématiquement être analysés pour scinder les deux sections). 

Néanmoins, un travail de collaboration avec Microsoft et le cabinet de conseil PWC est en cours dans le cadre du 
développement de la nouvelle application JustCase pour le volet « civil/famille ». La juridiction a activement 
participé au groupe de travail mis en place dans ce cadre. L’implémentation de l’application est envisagée en 
2026. 

La juridiction espère que cette nouvelle application pourra, dès sa mise en place, permettre au greffe d’assurer 
de manière aussi efficace que le fait l’application Genero (BGC) les tâches juridictionnelles qui sont les leurs et 
les différents encodages inhérents à leur travail. 

L’application e-Deposit emporte qu’une (grande) partie de la digitalisation des dossiers de procédure est 
assurée par le dépôt effectué par les avocats/justiciables de leurs pièces de manière électronique. Le manque en 
personnel ne permet pas de numériser à ce jour l’ensemble des pièces au dossier, ce qui empêche de lui conférer 
le titre de seule source authentique. Les dépôts via DPA-deposit sont parfois incomplets (par exemple : il manque 
le numéro de RN ou de BCE, l’adresse e-mail des avocats, etc.), ce qui implique un travail administratif plus lourd 
pour le personnel de greffe. 

Un considérable travail de numérisation des dossiers est accompli par les membres du personnel du greffe. 
Celui-ci est toutefois entravé par un certain sous-effectif, ce qui ne permet pas toujours d’en garantir l’exhaustivité : 

▪ Toutes les pièces reçues au greffe (courriers, dépôts au comptoir, rapports d’expertise, dossiers des 
justices de paix et tribunaux de police en instance d’appel et échanges de courriels pertinents) sont 
numérisées. 

▪ Tous les jugements et ordonnances sont scannés (notamment dans la perspective de JustJudgement). 
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▪ L’ensemble des dossiers fixés à l’audience (principalement les plus anciens) n’est pas intégralement 
scanné. Le projet de numérisation intégrale des dossiers de procédure fixés à l’audience a été entamé 
pour certaines chambres (saisies et fiscales) et sera poursuivi. 

▪ Les dossiers de 2025 dans lesquels un appel est formé sont transmis de manière exclusivement digitale 
à la cour d’appel (le tribunal numérise l’ensemble du dossier). 

Un projet est en cours avec le service d’appui du collège des cours et tribunaux dans le cadre d'une amélioration 
des encodages au sein de l'application (rectification d’oublis, d’erreurs, etc.) en vue d’harmoniser les pratiques au 
niveau national et afin d’améliorer la qualité des données statistiques générées. Des visites de terrain ont été 
organisées et une correction des erreurs d’encodage constatées a été effectuée, même s’il semble avoir des 
désaccords entre les parties prenantes sur certains points. Des réunions ont été organisées en ce sens. Le suivi de 
ce travail est annoncé pour juin 2026.  

Le greffier-chef de service participe activement au groupe de travail national JustJudgement. Des réunions ont 
eu lieu tous les 15 jours entre septembre et décembre 2024 pour discuter des fonctionnalités de l'application. 
Cependant, aucun accès n'a été donné pour la tester, et des questions persistent quant aux liens avec le projet 
JustSign et le transfert des données via JustJudgment à partir de l’application Genero (BGC). 

2.5.5. Au tribunal de la famille 

Les applications métier utilisées sont Genero (BGC) et e-Deposit. 

L'application BGC (Genero) utilisée étant la même que celle du tribunal civil, il est renvoyé aux remarques du point 
précédent. Pour le surplus, et afin d’assurer un encodage fiable et une facilité d’utilisation, l'application Genero 
(BGC) devrait être reliée à la Banque-Carrefour des Entreprises (BCE) et au Registre National (RN). 

Depuis 2023, l’accès à la Banque de données des Actes de l'État Civil (BAEC) a été étendu, le tribunal est en mesure 
de télécharger les actes de l'état civil des parties, ce qui évite de solliciter les justiciables à cet égard et permet un 
gain de temps dans le traitement de leur dossier. Par ailleurs, la transcription des décisions judiciaires rendues par 
le tribunal se fait de manière digitale depuis octobre 2020. 

L'application e-deposit est utilisée pour les dépôts électroniques de courriers entrants. Les avocats ont été invités 
tout au long de l’année 2025 à utiliser davantage ce canal officiel. La section a donc connu une augmentation des 
dépôts électroniques, ce qui facilite la création et la gestion du dossier numérisé. Cela étant, le dossier papier existe 
encore en 2025 (le temps de la phase test de la numérisation). 

Un considérable travail de numérisation des dossiers est accompli par les membres du personnel du greffe : 

▪ Depuis janvier 2025, chaque nouveau dossier introduit auprès du tribunal de la famille est entièrement 
numérisé. Dans la pratique, quelques adaptations restent à faire et les juges continuent l'examen des 
dossiers en format papier. Les pièces de procédure peuvent donc être consultées via 2 PC Kiosque mis à 
disposition des usagers externes depuis le comptoir du greffe. 

▪ Les dossiers de 2025 dans lesquels un appel est formé sont transmis de manière exclusivement digitale 
à la cour d’appel (le tribunal numérise l’ensemble du dossier). 

2.5.6. Au tribunal de la jeunesse 

Les applications métier utilisées sont PJG, Genero (BGC), I+ Belgium et ETNIC/MGD. 

La juridiction a été proactive dans les projets de digitalisation au cours de l'année 2025, ayant participé aux 
groupes de travail JustCase et JustJudgment. 

La section fonctionne toujours avec des dossiers format papier, dans l’attente d’une nouvelle application plus 
moderne, efficace et globale. En effet, un travail de collaboration avec Microsoft et le cabinet de conseil PWC est 
en cours dans le cadre du développement de la nouvelle application JustCase. La juridiction a activement 
participé au groupe de travail mis en place dans ce cadre. L’implémentation de l’application est envisagée en 
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2026 Néanmoins, l'état d’avancement du projet entre le parquet jeunesse et tribunal de la jeunesse est très 
différent et complexifie la collaboration digitale entre les 2 entités. 

2.5.7. Au tribunal de l’application des peines 

Jusqu’en novembre 2025, l’application métier utilisée était DJEIS. En novembre 2025, l'application DJEIS a été 
abandonnée au profit de la nouvelle application JustCase. 

La juridiction, pourtant proactive dans ce projet au cours de l’année 2024, avait été désignée comme site 
francophone de référence pour l’équipe en charge du développement de l'application JustCase (participation aux 
réunions et sessions de testing, adaptation et préparation des modèles de documents internes destinés à être 
implémentés dans l’application, etc.). Néanmoins, le tribunal a été écarté du projet au cours de l’année 2025. Les 
autorités compétentes ont estimé qu’il convenait de procéder à une implémentation nationale du nouvel outil 
sans passer préalablement par un site pilote local. 

En conséquence, lors du déploiement de l’application JustCase en novembre 2025, la mise en œuvre s’est 
révélée particulièrement problématique, tant au regard de la sécurité procédurale administrative et judiciaire 
que du bien-être des équipes, laissées face à d’importantes défaillances techniques toujours non résolues fin 2025. 

En quelques mots : 

▪ Chaos communicationnel généralisé de la part des autorités compétentes 
▪ Innombrables difficultés techniques impactant l’utilisation de l’application 
▪ Application lente et inadaptée 
▪ Multiplication des « clics » nécessaires pour effectuer une action et donc pertes de temps importantes 
▪ Non-prise en considération des besoins des utilisateurs et manque d'assistance sur le terrain 
▪ Manque d'assistance sur le terrain dans le cadre des formations qui auraient dû être effectuées 
▪ Migration des données catastrophique 
▪ Programme non-pensé pour les dossiers d'internement 

Ces difficultés ont contraint la juridiction, en fin d’année 2025, à revenir temporairement à l’utilisation du support 
papier et du logiciel Word, ainsi qu’à réduire le nombre d’audiences fixées, en raison de l’augmentation significative 
de la charge de travail administratif liée aux dysfonctionnements du système. 

Des solutions seront trouvées en 2026. La juridiction, pourtant résolument favorable et proactive en matière de 
digitalisation, regrette néanmoins que de telles situations, particulièrement décourageantes pour les équipes, 
puissent encore se produire. 

Le greffier, pour assumer sa fonction et assistance au magistrat, a besoin d’un outil informatique permettant : 

▪ De fixer et convoquer avant audience et de notifier après audience (à tout le moins aussi rapidement 
et facilement qu’auparavant), ce qui n’est pas le cas. 

▪ De dresser un procès-verbal d’audience, une feuille d’audience ou un plumitif d’audience le cas 
échéant, ce qui n’est pas cas. A défaut, cela se fait via l’application Word pour ensuite l’intégrer dans 
l’application, ce qui revient à contourner l’application puisque celle-ci n’est pas opérante. 

▪ De préparer une décision judicaire pour le magistrat, ce qui n’est pas non plus le cas (sauf en 
contournant le système à nouveau via l’application Word). 

Le magistrat, pour assumer sa fonction juridictionnelle, a besoin : 

▪ D’un outil lui permettant d’établir facilement une décision judiciaire. 

▪ De la présence d’un greffier et d’un assistant administratif, prestant dans de bonnes conditions et 
avec un outil efficient. 

L’usager externe, quel qu’il soit, a le droit constitutionnel de pouvoir bénéficier, dans un état démocratique, 
d’un pouvoir judiciaire efficient. 

Il appartient au chef de corps et au greffier en chef de veiller à ce que les magistrats, greffiers et assistants 
administratifs disposent des moyens nécessaires et adaptés pour exercer leurs missions efficacement et 
dans des conditions de travail adéquates. 
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CHAPITRE 3 - ORGANISATION 

3.1. Structure de direction 

L’organigramme de la direction du tribunal au 31 décembre 2025 est le suivant : 

 

Le comité de direction du tribunal se compose du président, du greffier en chef et du ou des juge(s) dirigeant(s) 
de chacune des sections. Par « section », il faut entendre les 4 tribunaux énumérés dans le Code judiciaire, mais 
aussi les sections qui, dans la pratique quotidienne, existent au sein du tribunal. Nous comptons ainsi 7 sections : 
instruction, chambre du conseil, tribunal correctionnel, tribunal civil, tribunal de la famille, tribunal de la jeunesse 
et tribunal de l'application des peines. L’attaché participe également aux réunions du comité de direction. 

Au cours de l’année 2025 et pour d’avantage d’efficacité, les services centraux du tribunal ont été fusionnés au 
sein du cabinet de la présidence et du greffier en chef, structuré de la façon suivante : 

 

En juin 2024, le greffier en chef, avec le soutien du président, a initié une réflexion sur une réorganisation de la 
direction managériale des greffes du tribunal. Cette démarche visait à rationaliser les ressources, renforcer la 
coordination entre sections, centraliser certaines compétences transversales (gestion des ressources humaines, 
bâtiments, informatique, mobilier, budget, etc.) et instaurer des points de contact uniques pour les partenaires 
externes du tribunal. Après un travail préparatoire, des consultations internes et une visite d'inspiration dans un 
tribunal français, le projet a abouti à un modèle équilibré, conciliant spécialisation, proximité managériale et 
continuité du service. 
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L’axe central du projet réside dans la création d’un cabinet commun au président et au greffier en chef. Les 
services centraux fusionnent ainsi au sein d’une structure unique. Les deux secrétariats, travaillant précédemment 
en silos, sont physiquement regroupés, favorisant la circulation de l’information et une uniformité des procédures 
entre magistrature et personnel de greffe. Autour de ce noyau commun, s’articulent un pôle stratégique, un pôle 
juridique, ainsi que 2 nouveaux pôles transversaux (RH et logistique), dirigés chacun par un greffier-chef de 
service. Cette organisation permet de centraliser les matières communes, de professionnaliser leur gestion et de 
soutenir plus efficacement l’ensemble des sections, dans un contexte de ressources limitées. 

Parallèlement, la répartition des greffiers-chefs de service en section a été revue sans réduction des effectifs. 
2 pools regroupant les 7 sections du tribunal sont formalisés : un pool pénal et un pool civil, chacun composé de 
3 greffiers-chef de service. Ceux-ci conservent leur ancrage dans leur(s) section(s), tout en développant une 
expertise renforcée au sein de leur pool, assurant remplacements croisés, projets communs et meilleure 
harmonisation des pratiques. L’objectif est d’accroître l’efficacité de la gestion, d'assurer la continuité du service 
en cas d'absences ou de départs et de clarifier les responsabilités, tout en maintenant une proximité avec le terrain. 

Les services centraux ont été fusionnés au sein du cabinet de la présidence et du greffier en chef en septembre 
2025. Les pôles RH et logistique ont été créés en janvier 2026. 

3.2. Service d’audience 

L’organisation du service de la juridiction fait l’objet d’ordonnances présidentielles. 

Sont accessibles en ligne sur le site internet de la juridiction2 : 

▪ Les ordonnances réglant le service pour les années judiciaires 2024-2025 et 2025-2026 
▪ L’ordonnance relative aux vacances judiciaires 2025 

Ces différentes ordonnances sont continuellement adaptées en fonction des besoins. 

Un tableau de service est établi chaque semaine sur la base de cette ordonnance. Il tient compte des 
remplacements à effectuer en raison de l’absence de magistrats. Le tribunal ne fait appel aux juges suppléants 
qu’en cas d’absolue nécessité. 

3.3. En section 

3.3.1. A l’instruction et à la chambre du conseil 

24 magistrats y sont affectés au 31 décembre 2025. 

Il y a au total 17 cabinets de juge d’instruction et 14 audiences de la chambre du conseil par semaine, outre 
les éventuelles audiences complémentaires. 

De janvier à mai 2025, la section a toutefois fonctionné avec 16 juges d’instruction au lieu de 17 (1 départ à la 
pension remplacé en mai 2025). À partir d'octobre 2025, un 18e juge d’instruction « volant » est venu renforcer 
l’équipe (pour effectuer des remplacements - sans propre cabinet ou greffier). 

En 2025, plusieurs adaptations organisationnelles ont été mises en place pour une meilleure efficacité : 

▪ Les audiences de la chambre du conseil ont été réorganisées. Depuis mai 2025, chaque juge d’instruction 
dispose d’une audience hebdomadaire dédiée à ses dossiers « détenus ». Lors de cette audience, et en 
fonction du nombre de dossiers fixés, de petits dossiers « non détenus » sont ajoutés afin d’éviter 
l’accumulation de ce type de dossiers. Cette nouvelle organisation a permis de réduire la pression sur les 
audiences (environ 15 dossiers « détenus » fixés contre 20 auparavant). Il est estimé qu’une détention 
préventive nécessite environ 15 minutes d’examen. Compte tenu des retards liés à l’acheminement des 

 

2 https://www.rechtbanken-tribunaux.be/fr/tribunal-de-premiere-instance-francophone-de-bruxelles/info?page=n2901 

https://www.rechtbanken-tribunaux.be/fr/tribunal-de-premiere-instance-francophone-de-bruxelles/info?page=n2901
https://www.rechtbanken-tribunaux.be/fr/tribunal-de-premiere-instance-francophone-de-bruxelles/info?page=n2901


TRIBUNAL DE PREMIERE INSTANCE FRANCOPHONE DE BRUXELLES 

RAPPORT DE FONCTIONNEMENT 2025  34/58 

détenus et de la durée parfois plus importante des plaidoiries en fonction de la nature des dossiers, la 
réduction du nombre de dossiers par audience permet de clôturer celles-ci entre 12h30 et 13h, alors 
qu’elles se terminaient nettement plus tard auparavant. 

▪ L’utilisation du courrier recommandé dans l’envoi des convocations en règlement de procédure (détenus 
et non détenus) a été supprimée. 

▪ Les actes d’appel à la chambre des mises en accusation sont envoyés par mail et non plus via registre 
(gain de temps pour les greffiers de cabinets et les messagers). 

▪ En raison de la surpopulation carcérale à Haren, une vérification via l’application SIDIS a lieu afin de 
localiser la prison où un inculpé est détenu préventivement. 

▪ L’ensemble des vade-mecum des différents services du greffe a été mis à jour. 

3.3.2. Au tribunal correctionnel 

31 magistrats y sont affectés au 31 décembre 2025. 
Il y a en moyenne 61 audiences par semaine, outre les éventuelles audiences complémentaires. 

En 2025, plusieurs adaptations organisationnelles ont été mises en place pour une meilleure efficacité : 

▪ Les 46e et 47e chambre (dossiers de grand-banditisme) ont été organisées en pool afin d’améliorer leur 
fonctionnement. Elles sont épaulées par la chambre de dégagement (la 44e chambre), qui continue en 
outre de traiter les causes comportant plus de 3 cartons et/ou impliquant plus de 5 prévenus (dont au 
moins 1 en détention préventive), que les chambres de droit commun ne peuvent absorber. 

▪ Eu égard à l’augmentation significative des dossiers de procédure accélérée, le nombre d’audiences 
dédiées a été augmenté, tout en suspendant les 58e et 68e chambre pour davantage de lisibilité. Le 
président du tribunal siège également une fois par mois au sein de la 67e chambre bis pour faire face à 
cet afflux massif de dossiers. 

▪ La signature électronique a été intégrée pour la signature des jugements, contribuant ainsi à la 
digitalisation des tâches du greffe. 

▪ Les avocats et justiciables ont désormais la possibilité de consulter les jugements digitaux sur des PC 
Kiosk à disposition au greffe. 

▪ L’ensemble des vade-mecum des différents services du greffe a été mis à jour. 

3.3.3. Au service des pièces à conviction 

Le service des pièces à conviction de la juridiction évolue sur 2 sites distincts : le Palais de Justice et le site 
d’Anderlecht . Si les pièces ne sont réceptionnées que sur le seul site d’Anderlecht, les restitutions ne sont 
désormais effectuées qu'au Palais de Justice, afin de pallier l’absence de sécurisation du site d'Anderlecht. Une 
révision des processus (transfert de pièces, nouvelle gestion informatique, envoi du courrier, prise de rendez-vous) 
a été mise en place afin de mieux répartir les tâches entre les 2 sites. 

  

Pièces 
réceptionnées

en 2025

51.371

Destruction
14.257

Vente
4.493

Restitution
2.883

Banc d'épreuve
1.490

Jonction
1.205

Pièces 
évacuées
en 2025

24.328
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En 2025, plusieurs adaptations organisationnelles ont été mises en place pour une meilleure efficacité : 

▪ Des tableaux de bord, intégrant des données statistiques précises et régulièrement mises à jour, ont été 
développés en interne afin d’optimiser la gestion des espaces de stockage limités. 

▪ Les données statistiques ont été rationalisées (input et output des pièces) pour une meilleure vue 
d’ensemble. 

▪ Les pièces sont communiquées de façon électronique pour plus de rapidité, de traçabilité et limiter 
l’usage du papier. 

3.3.4. Au tribunal civil 

27 magistrats y sont affectés au 31 décembre 2025. 
Il y a en moyenne 43 audiences par semaine, outre les éventuelles audiences complémentaires. 

En 2025, plusieurs adaptations organisationnelles ont été mises en place pour une meilleure efficacité : 

▪ Le nombre d'audiences en chambre de règlement à l'amiable a significativement augmenté, grâce à 
l’investissement de plusieurs magistrats. 

▪ Les réunions de section ont été remises sur pied selon un rythme régulier (environ 6 par année judiciaire). 

▪ Les modalités de fixation ont été modifiées afin d’améliorer les délais de traitement des dossiers. 

▪ Les dossiers de 2025 dans lesquels un appel est formé sont transmis de manière exclusivement digitale 
à la cour d’appel (le tribunal numérise l’ensemble du dossier). 

▪ Avec l'accord des avocats, le greffe envoie les notifications par courriel dans le cadre des demandes de 
fixation introduites sur la base de l’article 747 du Code judiciaire. 

▪ Des vade-mecum pour les différents services du greffe ont été rédigés. 

Néanmoins, certaines problématiques sont à relever : 

▪ Malgré de multiples prises de contact avec bpost, de nombreux envois de courriers recommandés ou de 
plis judiciaires ne sont pas retournés au greffe. Cette situation génère une surcharge de travail pour le 
greffe, contraint de renotifier. 

▪ En raison d'un manque de personnel, les accusés de réception digitaux bpost ne sont pas traités dans la 
plupart des greffes. 

▪ En l'absence d'archiviste, le classement des archives a pris du retard. 

3.3.5. Au tribunal de la famille 

20 magistrats y sont affectés au 31 décembre 2025 pour 20 cabinets famille. 
Il y a en moyenne 40 audiences par semaine, outre les éventuelles audiences complémentaires. 

Le taux de turnover y est important en ce qui concerne la magistrature : 4 nouveaux magistrats sont arrivés au 
cours de l'année 2025 à la suite de départs. Il s'agit de juges nouvellement nommés et non de mobilité interne de 
juges disposant déjà d'une certaine expérience. 

En 2025, plusieurs adaptations organisationnelles ont été mises en place pour une meilleure efficacité : 

▪ Le nombre d'audiences en chambre de règlement à l'amiable a été augmenté. 

▪ Le pool « filiation » a été renforcé. 

▪ Des audiences de vérification de la mise en état (dossiers liquidation) avec calcul du temps de plaidoiries 
(2 minutes par page de conclusions) ont été mises en place. 
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▪ L'ensemble des dossiers est intégralement numérisé. 

▪ La structure des dossiers a été modifiée : lancement de l’inventaire chronologique (fin des sous-fardes 
thématiques). 

▪ Mise en place d'une analyse BPM (business process management) pour le traitement des dossiers relatifs 
aux mesures réputées urgentes afin de gagner en temps et en efficacité. Les améliorations proposées 
seront mises en place en 2026. 

▪ Les dossiers en procédure de divorce par consentement mutuel ont été répartis sur l'ensemble des 
cabinets. 

▪ Grace à un apport en personnel, le greffe a été réorganisé : présence d'un greffier de greffe 
supplémentaire et d'un membre du personnel affecté à la rédaction des certificats de non-appel et des 
certificats européen (délivrés au greffe). 

▪ Des courriers-types à destination des justiciables ont été réécrit pour aller vers un langage clair. 

Néanmoins, la problématique rencontrée avec bpost en ce qui concerne l'envoi de courriers recommandés ou de 
plis judiciaires est la même qu'au tribunal civil. 

3.3.6. Au tribunal de la jeunesse 

15 magistrats y sont affectés au 31 décembre 2025 pour 14 cabinets jeunesse. 

En sus des quotidiens entretiens de cabinet, il y a en moyenne 28 audiences par semaine. 

Durant 6 mois en 2025, un 15e juge de la jeunesse « volant » est venu renforcer l’équipe (pour effectuer des 
remplacements - sans propre cabinet ou greffier). En raison d'un départ, il y a été mis fin au projet en 2026. 

Les juges de la jeunesse font face à une charge de travail croissante et de plus en plus complexe. En 2025, la 
situation s’est encore accentuée avec un doublement du nombre de saisines et de mises à disposition de mineurs 
en conflit avec la loi. 

Depuis plusieurs années, l’ouverture d’un 15e cabinet jeunesse apparaît nécessaire. Au regard du volume actuel 
des dossiers et des effets du nouveau statut social des magistrats, ce sont sans doute 2 à 3 cabinets 
supplémentaires qui seraient nécessaires pour absorber durablement la charge. 

Les prestations les week-ends et jours fériés doivent être reconnues (notamment par l’octroi de récupérations). 
Toutefois, en l’absence de renforcement structurel, ces absences sont compensées par les autres collègues, ce qui 
alourdit encore la charge quotidienne de chacun. 

En 2025, plusieurs adaptations organisationnelles ont été mises en place pour une meilleure efficacité : 

▪ Les cabinets ont été réorganisés : suppression du pool des employés et retour au système de cabinets. 

▪ Des registres numériques ont été créés pour les nouveaux dossiers et les jugements. 

3.3.7. Au tribunal de l'application des peines 

5 magistrats et 6 assesseurs y sont affectés au 31 décembre 2025. 

En 2025, une nouvelle chambre JAP compétente pour les demandes relatives aux peines de 3 ans ou moins a pu 
ouvrir grâce à l'arrivée d'un nouveau juge au sein de la section. 
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CHAPITRE 4 - STRUCTURES DE CONCERTATION 

Concertation interne Participation Fréquence 

Assemblée générale Le président réunit les magistrats pour 
traiter des questions visées à l’article 340 
du Code judiciaire 

3x en 2025 

Réunion du comité de 
direction 

Président, greffier en chef, juge dirigeant 
de chaque section et attaché 

Mensuelle ou au besoin 

Réunion de section Entre magistrats d'une section du tribunal, 
en présence ou non du président 
Entre le greffier-chef de service et les 
membres du personnel d’une section du 
tribunal 

Réunions périodiques dans chaque 
section 

Concertation entre les 
dirigeants de la juridiction 

Président, vice-présidents, juges 
dirigeants, greffier en chef, greffiers-chefs 
de service 

Réunions structurelles fixées à 
échéances régulières et fixes, outre 
les contacts réguliers selon les 
besoins 

 

Concertation verticale   

Cour d’appel de Bruxelles Président, premier président et greffier en 
chef des 2 juridictions 

Au besoin 

Tribunal de police et les 
justices de paix de Bruxelles 

Président et comité de direction des 
juridictions concernées 

Constante (même chef de corps) 

Collège des cours et 
tribunaux 

Membres du collège et membres du 
personnel de son service d’appui 

Régulière (le président est membre 
du collège) 

 

Concertation horizontale   

Parquets Parquet fédéral, parquet du procureur du 
Roi de Bruxelles, Parquet du procureur du 
Roi de Hal-Vilvorde et auditorat du travail 
de Bruxelles 

Au besoin 

Conférences Conférence nationale et conférence de la 
section francophone des présidents et 
greffiers en chef des tribunaux de 
première instance 

Mensuelle 

 

Concertation externe   

Conseil supérieur de la 
Justice 

Différentes commissions, service d’audit 
ou membres du personnel du conseil 

Au besoin 

SPF Justice Membres du personnel (gestion des 
ressources humaines, immobilier, 
mobilier et informatique) 

Quotidiennement par écrit, régulière 
pour des réunions 

SPF BOSA Membres du personnel (gestion des 
ressources humaines) 

Quotidiennement par écrit 

Services de police Police fédérale, locale et DAB Constante 

Barreau Bâtonnière de l’ordre français des 
avocats du barreau de Bruxelles et 
commissions de concertation 

Constante 

Huissiers de Justice Huissiers de Justice Au besoin 
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La communication interne au sein de la juridiction repose sur différents canaux. Chaque section développe ses 
propres pratiques pour assurer une circulation efficace de l’information, tant entre magistrats qu'entre magistrats 
et membres du personnel de greffe : 

▪ Des réunions de section (où l'ensemble des magistrats de la section est invité) sont organisées 
régulièrement (en fonction des sections : une fois par mois, à tout le moins plusieurs fois par an). Certaines 
sections y associent également leur(s) référendaire(s). Un ordre du jour est généralement établi au 
préalable, et peut être complété à la demande. Elles sont notamment, et en fonction des sections, 
l’occasion d’informer les magistrats sur les problématiques abordées en comité de direction, de traiter 
de questions organisationnelles importantes, et de discuter de nouvelles législations entraînant des 
questions sur la manière de les mettre en œuvre. 

▪ Le même type de réunion est mené, par section, par les greffiers-chef de service auprès des membres 
du personnel (greffiers de greffe et/ou greffiers audienciers et/ou personnel administratif du greffe). 

▪ Au-delà des rencontres collectives organisées (teambuilding, événements festifs ponctuels) permettant 
de resserrer les liens entre magistrats et personnel de greffe, et ainsi d'assurer une meilleure 
communication interne, des réunions régulières sont mises en place entre le juge dirigeant de chaque 
section et le greffier-chef de service. 

▪ Au sein des sections instruction, famille et jeunesse, la vie de cabinet amène les magistrats et le personnel 
de greffe à vivre ensemble au quotidien et à compter les uns sur les autres, y compris pour échanger des 
informations sur les services partenaires et sur l’organisation de la section. 

▪ Certaines initiatives ponctuelles sont également mises en place au niveau de certaines sections (par 
exemple les « midis de l’instruction » une fois par mois - invitation de partenaires externes ou échanges 
autour de jurisprudences récentes). 

Les différentes sections de la juridiction se concertent également régulièrement avec leurs différents partenaires : 

▪ En matière pénale, la juridiction participe de façon active aux réunions mensuelles de la commission 
pénale barreau-magistrature. Ces rencontres ont permis certaines avancées (par exemple au niveau 
de l’acheminement des détenus depuis la prison de Haren). L'instruction connaît des concertations 
régulières avec la maison de Justice, section ADP (qui suit les personnes libérées sous conditions), le 
service d’accueil aux victimes de la maison de Justice, et d’autres partenaires externes (psychiatres, 
experts, etc.). La section correctionnelle participe également aux réunions liées aux bâtiments (Justitia et 
Palais de Justice - questions de sécurité, travaux, etc.) et entretient des concertations régulières avec la 
maison de Justice (suivi des libérations sous conditions et accueil des victimes), les services de police 
(DAB), ainsi qu'une collaboration soutenue avec le parquet (fonctionnement général, procédure 
accélérée, pièces à conviction, appels de police, etc.). 

▪ En matière civile, la relance des réunions de la commission civile magistrature-barreau est en projet. La 
section civile entretient des contacts avec la commission « médiation » du barreau et certains 
magistrats impliqués dans la mise en place des chambres de règlement à l'amiable. 

▪ Le tribunal de la famille a mis en place des réunions pluridisciplinaires avec des intervenants psycho-
sociaux, et entretient des concertations régulières avec le parquet et le barreau. 

▪ Les juges de la jeunesse rencontrent régulièrement la colonne jeunesse, le parquet jeunesse et le SPJ 
(service social), les services mandatés et l’administration de l’aide à la jeunesse (communauté 
française). 
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CHAPITRE 5 - STATISTIQUES DES DOSSIERS 

5.1. Synthèse 

2025 
Pendantes 

début 
d'année 

Affaire 
nouvelles 

Affaires 
clôturées 

Pendantes 
fin d'année 

Durée 
moyenne 

Durée 
moyenne 
nationale 

1A. Chambre du conseil* 248 . 7.418 552 . . 

1B. Pénal - Affaires d’appel 769 2.242 2.259 752 113 jours 86 jours 

1C. Pénal - Affaires correctionnelles 2.658 5.798 5.595 2.861 124 jours 108 jours 

2. Instruction - Enquêtes judiciaires 3.166 3.767 1.876 5.057 469 jours 421 jours 

3A. Civil - Rôle A 4.678 2.071 2.297 4.452 478 jours 435 jours 

3B. Civil - Requêtes 159 1.141 1.133 167 32 jours 28 jours 

3C. Civil - Affaires d’appel 1.944 751 746 1.949 614 jours 479 jours 

3D. Civil - Affaires fiscales 2.316 912 848 2.380 1.081 jours 945 jours 

4. Jeunesse - Mineurs sous surveillance 3.019 1.095 . .  .  . 

5A. Famille - Rôle A 4.498 3.965 4.960 3.502 387 jours 320 jours 

5B. Famille - Requêtes 2.102 2.139 2.728 1.513 298 jours 224 jours 

5C. Famille - Appels 45 41 42 44 526 jours 171 jours 

6. Tribunal de l’application des peines* . 2.545 3.033 . . . 

 
Ces catégories correspondent à celles proposées formellement par le conseil supérieur de la Justice dans son 
modèle de rapport de fonctionnement. Elles ne reflètent cependant pas de manière complète la charge de 
travail quotidienne réelle des sections du tribunal ou sont de mauvaises traduction du néerlandais (exemple : 
« enquêtes judiciaires » au lieu d’ « instructions judiciaires »). Des statistiques plus complètes sont ainsi 
proposées dans les pages suivantes du rapport. 

L’ensemble des données statistiques présenté a été fourni par le service d’appui du collège des cours et 
tribunaux, à l’exception des catégories (*) pour lesquelles aucun calcul national n’est proposé et où les 
statistiques internes du tribunal sont dès lors indiquées. 
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5.2. Instruction 

Les chiffres mentionnés sont fournis par le service d’appui du collège des cours et tribunaux, et le tribunal a choisi 
de s’y référer, ceux-ci étant proches des statistiques de terrain. Une comparaison menée fin 2025 entre ces 
données et celles issues du greffe a toutefois révélé d’importantes divergences liées à des erreurs récurrentes 
d’encodage dans l'application JIOR, lesquelles ont été vérifiées et corrigées en interne, au prix d’un important 
travail. De légères divergences subsistent toutefois (l’extraction inclut encore certains dossiers devant être exclus 
des statistiques, ne tient pas compte de corrections apportées récemment à des dossiers antérieurs et des 
dossiers transférés entre cabinets après redistribution sont comptabilisés en double). 

Le nombre total d’affaires nouvelles a augmenté de 57 % entre 2024 et 2025, tandis que le nombre total d’affaires 
clôturées est resté sable sur la même période. 

Affaires nouvelles Affaires clôturées Affaires pendantes fin d’année 

   

 
Affaires nouvelles 2023 2024 2025 

Instructions (introduites par le parquet) 1.398 1.547 3.236 

Instructions (constitution de partie civile) 505 490 512 

Instructions (auto-saisine d’une mini-instruction) 56 79 19 

Instructions internationales 315 295 304 

Mandats d’arrêt européens / internationaux 91 105 81 

Mini-instructions 731 859 1.147 

Total 3.096 3.375 5.299 
    
Visites domiciliaires (et autres autorisations) 40 17 65 

 
Affaires clôturées 2023 2024 2025 

Instructions (introduites par le parquet) 1.667 1.495 1.562 

Instructions (constitution de partie civile) 591 485 303 

Instructions (auto-saisine d’une mini-instruction) 60 69 11 

Instructions internationales 272 308 222 

Mandats d’arrêt européens / internationaux 68 123 67 

Mini-instructions 713 857 1.115 

Total 3.371 3.337 3.280 

 
Affaires pendantes fin d’année 2023 2024 2025 

Instructions (introduites par le parquet) 1.869 1.921 3.595 

Instructions (constitution de partie civile) 1.202 1.207 1.416 

Instructions (saisine d’une mini-instruction) 28 38 46 

Instructions internationales 135 122 204 

Mandats d’arrêt européens / internationaux 37 20 33 

Mini-instructions 37 39 71 

Total 3.308 3.347 5.365 
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Il convient de constater que si le nombre d’affaires clôturées demeure stable sur la période, tandis que le nombre 
de nouvelles affaires est en augmentation, cela peut démontrer que la capacité d’absorption des juges 
d’instruction atteint actuellement un seuil maximal, rendant nécessaire un renforcement structurel. 

Par ailleurs, environ 550 dossiers clôturés devraient être ajoutés afin de refléter plus fidèlement la charge de travail 
pour l’année 2025. En effet, bien que ces dossiers soient clôturés au stade de l’instruction (celle-ci ayant été 
dessaisie), ils ne figurent pas encore dans les statistiques, ceci dépendant du réquisitoire relevant de la 
compétence du parquet, et dont le tribunal est en attente. 

Le service d’appui du collège des cours et tribunaux estime que le délai de traitement moyen d’une instruction 
judiciaire (introduite par le parquet, constitution de partie civile ou saisine d’une mini-instruction) était de 
469 jours en 2025. A titre de comparaison, il était de 549 jours en 2024. 

Le délai de traitement moyen d’une instruction judiciaire a été réduit d’environ 15 % entre 2024 et 2025. 

Cette réduction est nécessairement due aux efforts de la section instruction pour cartographier les éventuels 
retards dans le délai de traitement pour chaque cabinet des juges d’instruction et la suppression des tâches 
redondantes ou inutiles au niveau du greffe de l’instruction et de la chambre du conseil. 

Ces efforts seront poursuivis, mais restent indépendants des causes sur lesquelles le tribunal n’a que peu de prise : 
la surcharge de travail du tribunal et des services d’enquête du parquet, le manque d’experts, le temps entre la 
communication à toutes fins et les réquisitions finales du parquet, les demandes de devoirs complémentaires 
faites au moment du règlement de procédure alors qu’elles auraient pu être faites plus tôt dans le cours de 
l’enquête, les dossiers de grande ampleur et les difficultés d’acheminement des détenus. 

Délai de traitement moyen 2023 2024 2025 

Instructions (introduites par le parquet) 539 jours 490 jours 386 jours 

Instructions (constitution de partie civile) 761 jours 767 jours 908 jours 

Instructions (auto-saisine d’une mini-instruction) 230 jours 260 jours 287 jours 

Instructions internationales 93 jours 150 jours 123 jours 

Mandats d’arrêt européens / internationaux 27 jours 50 jours 37 jours 

Mini-instructions 8 jours 13 jours 11 jours 

5.2.3. Chambre du conseil 

Aucun calcul national n’est proposé pour les données statistiques de la chambre du conseil. Les chiffres 
mentionnés sont donc issus des statistiques internes du tribunal. 

Le nombre d’affaires clôturées a augmenté d’environ 25 % entre 2023 et 2025, le nombre de dossiers d’ampleur 
continuant également de s’accroître. 

Le nombre d'affaires fixées en fin d’année (terme à préférer en lieu et place d’ « affaires pendantes ») restant 
relativement stable, cela met en évidence une augmentation significative de la productivité de la chambre du 
conseil au cours de l'année 2025, ce qui est un effort très appréciable, d’autant que la chambre du conseil est 
régulièrement impactée par des absences. 

Affaires clôturées Affaires fixées fin d’année 
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Affaires clôturées 2023 2024 2025 

Ordonnances règlement de la procédure 2.223 1.891 1.741 

Demandes d’extradition et mandats européens 292 125 105 

Ordonnances détention préventive 3.138 3.749 5.157 

Ordonnances loi 80 (dossiers étrangers) 309 479 414 

Ordonnances d’exéquatur 0 1 1 

Total 5.962 6.245 7.418 

 
Affaires fixées fin d’année 2023 2024 2025 

 522 248 552 

Aucun calcul national n’étant proposé pour les données statistiques de la chambre du conseil, un chiffre relatif 
au délai de traitement moyen ne peut être fourni. Néanmoins, le tribunal a mené en interne un travail de 
cartographie des dossiers de la chambre du conseil entre la date du réquisitoire, le dépôt au greffe, la fixation à 
l’audience et l’ordonnance, et a supprimé des tâches redondantes ou inutiles au niveau du greffe de l’instruction 
et de la chambre du conseil. 

Ces efforts seront poursuivis, mais restent indépendants des causes sur lesquelles le tribunal n’a que peu de prise : 
la surcharge des magistrats et du personnel de greffe, les requêtes en devoirs complémentaires et les difficultés 
d’acheminement des détenus. 

Néanmoins, le délai de traitement moyen actuel estimé des dossiers peut être qualifiée de raisonnable : 

▪ Au niveau des détentions préventives, les délais légaux sont de facto respectés, de sorte que ces 
dossiers sont traités avec toute la célérité requise. 

▪ Concernant le délai de traitement des dossiers de règlements de procédure en cause de personnes non 
détenues, ils sont raisonnables et le nombre de dossier fixé par audience est de 20 dossiers, mesure qui 
a été mise en place depuis plusieurs années. 

▪ La juridiction s’est fixée pour objectif que le traitement d’un dossier d’instruction en cause de personnes 
non-détenues, et qui entre au sein du greffe de l’instruction, puisse faire l’objet d’une décision finale par 
la chambre du conseil dans un délai de 6 mois maximum. 

5.2.4. Tribunal correctionnel 

Les chiffres mentionnés sont fournis par le service d’appui du collège des cours et tribunaux, et le tribunal a choisi 
de s’y référer, ceux-ci étant relativement proches des statistiques de terrain. Des divergences subsistant 
néanmoins, un projet d’analyse et de nettoyage des données est actuellement mené avec le soutien du service 
d’appui. Les résultats sont attendus au cours de l’année 2026. 

Le nombre total d’affaires nouvelles et d’affaires clôturées a augmenté d’environ 20 % entre 2023 et 2025. 

Le nombre d’appels de police clôturés a augmenté d’environ 70 % entre 2023 et 2025, ce qui constitue un effort 
considérable en résorption de l'arriéré. 

Affaires nouvelles Affaires clôturées Affaires pendantes fin d’année 
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Affaires nouvelles 2023 2024 2025 

Affaires correctionnelles 5.115 5.125 5.799 

Appels de police 1.597 1.940 2.242 

Total 6.712 7.065 8.041 

 
Affaires clôturées 2023 2024 2025 

Affaires correctionnelles 5.045 5.227 5.594 

Appels de police 1.344 1.734 2.259 

Total 6.389 6.961 7.853 

 
Affaires pendantes fin d’année 2023 2024 2025 

Affaires correctionnelles 2.760 2.658 2.863 

Appels de police 563 769 752 

Total 3.323 3.427 3.615 

L’année 2025 a été marquée par une forte augmentation des dossiers en procédure accélérée (citations police). 
L’allongement du délai entre la remise de la citation au prévenu par les forces de police et l’audience (entre 2 et 
3 mois) a conduit à la quasi-disparition des comparutions par procès-verbal, à l’exception des dossiers de 
violences intrafamiliales. Cette évolution s’accompagne d’une hausse corrélative des jugements par défaut et des 
oppositions, souvent introduites par des prévenus détenus, ce qui alourdit encore la charge des audiences déjà 
très soutenues. 

Afin de faire face à cette pression, un magistrat supplémentaire a été affecté à temps plein au traitement de ces 
dossiers en septembre 2025. 28 audiences de procédure accélérée sont désormais organisées tous les mois, 
permettant la fixation de plus de 200 dossiers mensuels. 

Au total, 1.668 nouvelles affaires ont été introduites en procédure accélérée en 2025, soit une augmentation de 
168 % par rapport à 2024. 

Le service d’appui du collège des cours et tribunaux estime que le délai de traitement moyen d’une affaire 
correctionnelle était de 124 jours en 2025. A titre de comparaison, il était de 158 jours en 2024. 

Le délai de traitement moyen d’une affaire correctionnelle a été réduit d’environ 22 % entre 2023 et 2025, tandis 
que le délai de traitement moyen d’un appel de police a légèrement augmenté sur la même période. 

Délai de traitement moyen 2023 2024 2025 

Affaires correctionnelles 160 jours 158 jours 124 jours 

Appels de police 107 jours 98 jours 113 jours 

Cette réduction du délai est certainement due à l'augmentation du nombre de dossiers en procédure accélérée. 

Un tableau de monitoring des audiences a également été mis en place en janvier 2026 et permettra au tribunal 
de disposer d’une meilleure vue sur les délais des différentes chambres. 

5.2.5. Tribunal civil 

Les chiffres mentionnés sont fournis par le service d’appui du collège des cours et tribunaux. Le tribunal a fait le 
choix de se baser sur ces données, celles-ci étant proches des statistiques de terrain. 

Le nombre total d’affaires nouvelles a connu une hausse de 11 % entre 2023 et 2025, tandis que le nombre 
d’affaires clôturées a lui connut une hausse de 29 % sur la même période. 
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Affaires nouvelles Affaires clôturées Affaires pendantes fin d’année 

   

 
Affaires nouvelles 2023 2024 2025 

Rôle général 3.474 3.804 3.733 

Registre des requêtes 1.044 1.027 1.141 

Registre des référés 324 523 401 

Registre des conciliations 337 366 402 

Registre des tribunaux d’arrondissement 76 71 77 

Registre des commissions rogatoires 58 63 47 

Registre des requêtes en assistance judiciaire 1.883 2.167 2.211 

Total 7.196 8.021 8.012 

 
Affaires clôturées 2023 2024 2025 

Rôle général 2.775 4.477 3.889 

Registre des requêtes 1.025 1.002 1.133 

Registre des référés 276 438 460 

Registre des conciliations 230 273 296 

Registre des tribunaux d’arrondissement 73 75 74 

Registre des requêtes en assistance judiciaire 1.859 2.121 2.196 

Total 6.238 8.386 8.048 

 
Affaires pendantes fin d’année 2023 2024 2025 

Rôle général 9.611 8.938 8.782 

Registre des requêtes 136 161 169 

Registre des référés 282 367 308 

Registre des conciliations 261 354 460 

Registre des tribunaux d’arrondissement 15 11 14 

Registre des commissions rogatoires 172 235 282 

Registre des requêtes en assistance judiciaire 96 142 157 

Total 10.573 10.208 10.172 

Le service d’appui du collège des cours et tribunaux estime que le délai de traitement moyen d’un dossier du rôle 
général était de 654 jours en 2025. A titre de comparaison, il était de 746 jours en 2024. 

Le délai de traitement moyen d’un dossier du rôle général a été réduit d’environ 12 % entre 2024 et 2025. 

Le déploiement prochain de l’application JustCase au tribunal civil devrait permettre à la section de disposer d’une 
meilleure visibilité sur certains délais que l’application actuelle ne permet pas d’extraire (date d’introduction de 
l’affaire, date de la demande de calendrier ou de la demande de fixation, date d’audience pour plaidoiries ou date 
du jugement). 

Un tableau de monitoring des audiences a également été mis en place en janvier 2026 et permettra au tribunal 
de disposer d’une meilleure vue sur les délais des différentes chambres. Une étude du parcours d’un dossier au 
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sein des services de la section, avec pour but d’identifier les process pouvant être améliorés, afin d’améliorer le 
temps de traitement des dossiers et les obstacles à la réduction du temps de traitement d’un dossier a été réalisé. 

Néanmoins, le tribunal civil n’a que fort peu la possibilité d’intervenir sur la durée d’un procès. A l’exception des 
dossiers où des dates sont données d’autorité, le litige civil est et demeure « la chose des parties », lesquelles 
peuvent choisir d’avancer rapidement ou, au contraire, prolonger les échanges aussi longtemps qu’elles l’estiment 
nécessaire. 

Délai de traitement moyen 2023 2024 2025 

Rôle général 664 jours 746 jours 654 jours 

Registre des requêtes 15 jours 22 jours 32 jours 

Registre des référés 40 jours 55 jours 59 jours 

Registre des conciliations 68 jours 81 jours 70 jours 

Registre des tribunaux d’arrondissement 78 jours 72 jours 72 jours 

Registre des requêtes en assistance judiciaire 16 jours 16 jours 16 jours 

5.2.6. Tribunal de la famille 

Les chiffres mentionnés sont fournis par le service d’appui du collège des cours et tribunaux. Le tribunal a fait le 
choix de se baser sur ces données, celles-ci étant proches des statistiques de terrain. 

Le nombre total d’affaires nouvelles a connu une hausse entre 2024 et 2025, tandis que le nombre total d’affaire 
clôturées a augmenté d’environ 23 % sur la même période. 

Affaires nouvelles Affaires clôturées Affaires pendantes fin d’année 

   

 
Affaires nouvelles 2023 2024 2025 

Rôle général 3.724 3.775 4.000 

Registre des requêtes 2.192 2.116 2.142 

Total 5.916 5.891 6.142 

 
Affaires clôturées 2023 2024 2025 

Rôle général 3.929 3.519 4.331 

Registre des requêtes 2.387 2.035 2.503 

Total 6.316 5.554 6.834 

 
Affaires pendantes fin d’année 2023 2024 2025 

Rôle général 4.995 4.557 3.633 

Registre des requêtes 2.196 2.120 1.551 

Total 7.191 6.677 5.184 

Le service d’appui du collège des cours et tribunaux estime que le délai de traitement moyen d’un dossier du rôle 
général était de 400 jours en 2025. A titre de comparaison, il était de 363 jours en 2024. 
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Délai de traitement moyen 2023 2024 2025 

Rôle général 429 jours 363 jours 400 jours 

Registre des requêtes 317 jours 246 jours 297 jours 

Ces délais peuvent s'expliquer notamment par l'augmentation des audiences en présence du ministère public, 
par la dépendance aux avis du ministère public et à une pénurie majeure d’experts psychologues et 
pédopsychiatres. 

La situation pourrait être améliorée en harmonisant les dates d’introduction, en augmentant le nombre 
d'audience dans des dossiers en mesures réputées urgentes et en poursuivant la sensibilisation aux chambres 
de règlement à l’amiable. 

5.2.7. Tribunal de la jeunesse 

Les chiffres mentionnés sont fournis par le service d’appui du collège des cours et tribunaux, à l'exception de la 
catégorie « mineurs totaux existants fin d'année* », pour laquelle les chiffres mentionnés sont issus des statistiques 
internes du tribunal. 

▪ Le chiffre de « mineurs actifs existants fin d'année » reprend l'ensemble des mineurs ayant un dossier 
ouvert au tribunal de la jeunesse et pour lesquels une décision d'un juge de la jeunesse est intervenue 
dans l'année. 

▪ Le chiffre de « mineurs totaux existants fin d'année* » reprend l'ensemble des mineurs ayant un dossier 
ouvert au tribunal de la jeunesse, indépendant du fait qu'une décision d'un juge de la jeunesse soit 
intervenue dans l'année. 

Il est donc utile que ces deux chiffres soient repris, ceux-ci recouvrant des réalités différentes. 

Le nombre total de mineurs créés a augmenté de 70 % entre 2023 et 2025, tandis que le nombre de mineurs 
totaux existants en fin d'année a augmenté de 25 % sur la même période. 

Face à l'augmentation particulièrement marquée du nombre de nouveaux dossiers, les juges de la jeunesse et 
membres du personnel ont fait preuve, tout au long de l’année, d’un engagement et d’une détermination qui 
forcent l’admiration. 

Mineurs créés Mineurs actifs existants fin d'année Mineurs totaux existants fin d'année* 

   

 
Mineurs sous la surveillance d’un juge de la jeunesse 2023 2024 2025 

Mineurs créés 672 734 1.095 

Mineurs actifs existants fin d'année 2.990 2.958 3.019 

Mineurs totaux existants fin d'année* 3.623 3.896 4.528 

Il existe néanmoins une différence de 5 % au niveau du nombre de « mineurs créés » entre les chiffres du tribunal 
et ceux du service d’appui du collège des cours et tribunaux. Un travail est en cours en collaboration avec ces 
derniers pour comprendre cette différence. 

Aucun calcul national n'est proposé pour ce qui concerne le délai de traitement moyen du tribunal de la jeunesse. 
Néanmoins, le traitement des dossiers ne compte pratiquement pas d’arriérés. 
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La complexité des situations amène les juges de la jeunesse à travailler davantage dans chaque dossier et 
souvent, plus longtemps, les situations de danger des mineurs prenant plus de temps à être résolus. Pour ce qui 
concerne les dossiers relatifs aux mineurs en conflit avec la loi, si aucun délai n’est prescrit à peine de nullité, la 
juridiction doit être attentive au respect du délai raisonnable entre la commission des faits par le mineur, la 
clôture de l’enquête, la fixation à l’audience publique par le parquet et le prononcé du jugement. 

5.2.8. Tribunal de l’application des peines 

Aucun calcul national n’est proposé pour les données statistiques du tribunal de l'application des peines. Les 
chiffres mentionnés sont donc issus des statistiques internes du tribunal. 

Le nombre de demandes de modalité a augmenté de 50 % entre 2023 et 2025, tandis que le nombre de 
jugements et d’ordonnances a augmenté de 55 % sur la même période. 

Nombre de demandes de modalité Nombre de jugements et d’ordonnances  

  

 

 
Nombre de demandes de modalité 2023 2024 2025 

Modalités d’exécution de la peine et internement 1.467 1.587 1.547 

Modalités d’exécution de la peine JAP 165 889 955 

Modalités de mise à disposition 51 47 43 

Total 1.683 2.523 2.545 

 
Nombre de jugements et d’ordonnances 2023 2024 2025 

Nombre de jugements 1.792 2.046 2.840 

Nombre d’ordonnances 156 205 193 

Total 1.948 2.251 3.033 

Aucun calcul national n’étant proposé pour les données statistiques du tribunal de l'application des peines, un 
chiffre relatif au délai de traitement moyen ne peut être fourni. 

Néanmoins, dans leur grande majorité, les dossiers « condamnés » dépendant de prisons extérieures à Bruxelles, 
ainsi que les dossiers « internés », ne présentent pas de retard de traitement. Ils sont traités dans le respect des 
délais légaux. 

Les principales difficultés tiennent aux retards récurrents dans la transmission des avis des directions des 
prisons bruxelloises et le fonctionnement problématique de la prison de Haren. 
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CHAPITRE 6 - ÉVOLUTION DE LA CHARGE DE TRAVAIL 

6.1. Mesure de la charge de travail 

Le collège des cours et tribunaux effectue la communication suivante : 

La charge de travail est mesurée par le service d'appui du collège des cours et tribunaux.  

La mesure de la charge de travail du collège des cours et tribunaux vise à : 

▪ Pouvoir indiquer aux autorités politiques le nombre de juges/membres du personnel judiciaires 
nécessaires pour rendre une justice de qualité dans notre pays.  

▪ Répartir objectivement ces juges et ce personnel judiciaire entre les différentes entités. Ce modèle de 
répartition du personnel contient deux modules : le module HP pour les ressources en personnel associées 
aux produits et le module HM pour les ressources en personnel associées à la gestion de la juridiction. 

Après la publication en mars 2022 d'un premier rapport calculant la répartition de la charge de travail au sein 
d'un même type de tribunal, le rapport présentant les résultats de la mesure de la charge de travail effectuée 
en 2023 a été publié en février 2024. Cette mesure avait pour objectif de mesurer la charge de travail globale, 
y compris une comparaison transversale, la mesure du temps de travail total et la mesure du temps de travail 
lié ou non aux dossiers. 

Dans le rapport de 2024, le calcul de l'allocation des ressources humaines se fait en deux étapes : 

▪ Dans un premier temps, le besoin national de magistrats/greffiers est calculé de manière transversale 
sur la base de l'enquête sur l'emploi du temps réalisée par la société externe. L'enquête a révélé qu'un juge 
moyen travaillait 49,2 heures en 2023 (temps consacré aux dossiers et travail non lié aux dossiers). Le 
rapport a calculé différents scénarios de besoins pour les magistrats et les greffiers en fonction du 
nombre d'heures supplémentaires à effectuer. 

▪ Dans un deuxième temps (en termes de « zoom » par entité individuelle), le besoin national en magistrats 
par type d'entité ainsi obtenu est réparti entre les entités individuelles sur la base du modèle de calcul 
AMAI-1.  

Sur la base de cette mesure de la charge de travail, le collège a demandé, dans son mémorandum préalable 
aux élections politiques de 2024, un renforcement de 26 % des magistrats afin de pouvoir traiter le nombre 
d'affaires entrantes dans un temps de travail moyen de huit heures supplémentaires par semaine, en tenant 
compte des douze jours de récupération prévus par le statut social, et d'une augmentation de 19 % des 
greffiers. À ce jour, les autorités politiques n'ont pas donné suite à cette demande.  

En 2025, la ministre de la Justice a fait savoir qu'avant tout renforcement du siège, elle souhaitait appliquer le 
système de cadres flexibles prévu à l'article 186 du Code judiciaire. Le collège a donc calculé une nouvelle 
répartition pour les cadres légaux actuels (100 %) avec les volumes moyens d'affaires entrantes pour la période 
2022-2024. La ministre doit formaliser cette nouvelle répartition dans un arrêté royal. 

 
Entre 2017 et 2022, le collège des cours et tribunaux a mené un exercice national de mesure de la charge de travail 
(AMAI), conformément au Code judiciaire, qui prévoit une évaluation quinquennale fondée sur des normes de 
temps nationales : 

Article 352bis du Code judiciaire : 

Le Roi détermine, après avis du collège des cours et tribunaux (…) la manière dont est enregistrée la charge 
de travail du juge (…) ainsi que la manière dont ces données enregistrées sont évaluées. La mesure de la 
charge de travail se calcule sur la base des normes de temps nationales pour chaque catégorie de juridiction 
(…). 

La mesure de la charge de travail est organisée tous les cinq ans pour chaque type de juridiction (…). 

 

 



TRIBUNAL DE PREMIERE INSTANCE FRANCOPHONE DE BRUXELLES 

RAPPORT DE FONCTIONNEMENT 2025  49/58 

Or, les données chiffrées du tribunal de ces 3 dernières années démontrent une augmentation mesurable et 
significative de l’activité du tribunal : 

Nouveaux dossiers 2023 2024 2025 Evolution sur 3 ans 

Instructions 1.959 2.116 3.767 + 92,3 % 

Chambre du conseil 5.962 6.245 7.418 + 24,4 % 

Tribunal correctionnel 6.712 7.065 8.041 + 19,8 % 

Tribunal civil 4.518 4.831 4.874 + 7,9 % 

Tribunal de la famille 5.916 5.891 6.142 + 3,8 % 

Tribunal de la jeunesse 672 734 1.095 + 62,9 % 

Tribunal de l'application des peines 1.683 2.523 2.545 + 51,2 % 

Total 27.381 29.362 33.860 + 23,7 % 

Ces évolutions traduisent une intensification réelle de la charge de travail de la juridiction depuis le dernier 
calcul AMAI, aujourd’hui dépassé et ne reflétant plus fidèlement la réalité du terrain. 

En février 2026, le collège des cours et tribunaux a informé les juridictions qu’un nouveau calcul AMAI devrait être 
mis en place prochainement. Le tribunal de première instance francophone de Bruxelles entend pouvoir 
participer activement à ces travaux, dans une logique de collaboration et faute d’avoir pu y être associé lors de 
la précédente démarche. 

Dans un contexte budgétaire contraint, il est indéniable que l’ensemble des juridictions fait face à des besoins, 
dont l’intensité varie, et qu’un mécanisme de répartition objective des ressources doit être organisé à l’échelle 
nationale. Il s’agit là du principe de « cadre flexible ». 

La juridiction estime qu’en l’absence d’un nouveau calcul actualisé ou d’une méthode reposant sur des critères 
objectifs révisés (tels que l’évolution de la population par arrondissement judiciaire), l’application de ce principe 
ne peut être envisagée à son égard. 

Article 186, § 1er, du Code judiciaire : 

Le Roi peut, sur la base d'un avis conforme (…) du collège des cours et tribunaux (…) déroger provisoirement 
aux cadres des magistrats ou des greffiers (…) dans une limite de maximum 20 pourcent (…). L'avis conforme 
doit établir que l'augmentation de cadre et la diminution qui en découle dans une autre entité repose sur les 
résultats de la mesure de la charge de travail la plus récente à ce moment et sur les données concernant les 
flux de dossiers entrants et sortants des entités concernées et que la dérogation temporaire tend à rétablir 
un équilibre dans la répartition des moyens humains entre les entités à la suite de l'évolution de la charge de 
travail des entités concernées. Cette dérogation provisoire aux cadres s'effectue sans dépassement du total 
national des cadres. 

 
Par dérogation (…), le cadre des magistrats et des greffiers des cours et tribunaux de l'arrondissement 
administratif de Bruxelles-Capitale (…) ne peut pas être inférieur au cadre défini dans le tableau ci-dessous. 

 
Le tableau en question prévoit 122 magistrats et 134 greffiers (soit 125 greffiers, car il faut décompter le greffier en 
chef et les 8 greffiers-chef de service) pour le tribunal de première instance francophone de Bruxelles. 
La juridiction restera attentive au respect de ce principe. 

Néanmoins et en pratique, cette proportion magistrats/greffiers ne permet ni d’assurer l’assistance systématique 
d’un greffier auprès de chaque magistrat, ni de garantir un encadrement optimal des équipes au sein des greffes. 

Une comparaison historique met en évidence un déséquilibre structurel. Lors de la fixation des cadres lors de la 
scission du tribunal de première instance de Bruxelles en 2014, le tribunal néerlandophone de Bruxelles bénéficiait 
d’une proportion plus favorable de greffiers par rapport au nombre de magistrats : 

 Magistrats Greffiers 

Tribunal néerlandophone 41 45 

Tribunal francophone 122 125 
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Si cette même proportion avait été appliquée au tribunal francophone, celui-ci disposerait aujourd’hui de 
10 greffiers supplémentaires. À missions comparables, et compte tenu de l’évolution de la charge de travail et des 
compétences élargies (notamment en matière familiale et au sein du tribunal de l’application des peines), le cadre 
légal devrait compter 144 greffiers au cadre légal de la juridiction (soit 135 greffiers, car il faut décompter le greffier 
en chef et les 8 greffiers-chef de service). 

6.2. Division interne du travail 

6.2.1. A l’instruction 

Les nouveaux dossiers urgents (privation de liberté en cours, descente sur les lieux, perquisition urgente, 
confirmation de téléphonie, etc.) sont attribués au juge de garde (soit le juge de droit commun, soit le juge 
financier, soit le juge spécialisé en terrorisme en fonction de la matière), conformément au tableau de service.    

Les nouveaux dossiers non urgents sont répartis entre les juges d’instruction, en fonction du type d’infractions 
(droit commun ou droit financier ou terrorisme), de la charge de travail de chacun (en période de service ou pas, 
nombre de dossiers, etc.) et des matières préférentielles de chacun (actualisées chaque année). Les magistrats 
sont informés de ces critères. Quels que soient les souhaits de chacun, les nécessités du service priment. 

La répartition est effectuée par un greffier attaché à la direction de l’instruction, sous la supervision d’un juge 
d’instruction, vice-président, de la section auquel cette tâche a été déléguée par le juge dirigeant la section. Cela 
peut entraîner des discussions sur l’importance de la charge de travail de chacun. 

La section ne maîtrise ni le nombre de dossiers, ni le type de dossiers qui sont mis chez le juge de garde un jour de 
service (dossiers urgents), mais en tiendra compte si nécessaire ultérieurement, en attribuant ou non d’autres 
dossiers dits non urgents à un juge d’instruction qui aurait eu des gardes chargées. 

En 2025, la charge de travail pour les dossiers mis à l’instruction les jours de garde a plus que doublée par 
rapport à 2024. Pour cette raison, chaque journée de garde a eu tendance à être étalée sur 2 jours vu l’impossibilité 
matérielle et physique d’entendre 15 à 20 suspects en un jour (reports d’auditions), un second juge d’instruction a 
été prévu en appui le week-end, les référendaires ont été sollicités en semaine en appui du juge de garde, le dépôt 
des plaintes avec constitution de partie civile, qui en 2024 était possible 2 matinées par semaine (un rendez-vous 
toutes les 15 minutes), a été réduit à une matinée par semaine (mais avec un rendez-vous toutes les 10 minutes). 

6.2.2. A la chambre du conseil 

Les dossiers en cause de personnes détenues sont fixés par le greffe en vue de respecter les délais légaux. Les 
juges de la chambre du conseil n’ont donc pas de mainmise sur cette fixation et, en règle, la charge de travail 
s’équilibre entre tous. Concernant les dossiers en cause de personnes non détenues, ils sont répartis entre les 
juges et il est tenu compte de leur complexité et de leur volume dans le cadre de cette répartition. Les magistrats 
sont informés de ces critères. Il s’agit de questions qui ont été évoquées entre magistrats au cours de réunions de 
sections. 

En pratique, le processus de répartition des dossiers en cause de personnes détenues est organisé par le greffe 
(service détenus). Le processus de répartition des dossiers en cause de personnes non détenues est organisé tant 
par le greffe que par les magistrats. Il y a donc, pour cette catégorie de dossiers, un contrôle qui est également 
effectué par les magistrats. Ce contrôle est toutefois assez limité. 

Un certain déséquilibre peut exister au niveau de la répartition de la charge de travail entre les différents juges. Les 
fixations des dossiers en cause de personnes détenues évoluant en fonction de leur nombre et dans le respect des 
délais légaux, ce déséquilibre n’est généralement que passager et ne peut être qualifié de chronique. En tout état 
de cause, ces situations peuvent faire l’objet de discussions en interne avec pour objectif de soulager le juge qui 
viendrait à rencontrer une situation de surcharge. 

Durant l’année 2025, une nette augmentation du nombre de détentions préventives est constatée, avec près de 
1.000 comparutions supplémentaires, alors même que l’effectif est resté quasi identique si l’on tient compte des 
différents aléas liés aux absences de diverses natures. 
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6.2.3. Au tribunal correctionnel 

L’ordonnance de service du tribunal organise une répartition compartimentée de la charge de travail entre les 
magistrats selon les matières traitées (chambres de droit commun, de droit pénal financier, social, économique, 
grand banditisme, terrorisme, procédure accélérée, appel de police, etc.). Le ministère public fixe les dossiers en 
respectant les critères retenus par l’ordonnance et après avoir obtenu l’accord de chaque président de chambre. 

Dans l’hypothèse où des difficultés sont rencontrées, une demande de redistribution est introduite et traitée par un 
des vice-présidents de la section correctionnelle. 

En dépit du maintien des effectifs de l’année précédente au sein de la section correctionnelle après la fin du procès 
Encro Sky, qui avait mobilisé 4 juges durant de nombreux mois, la charge de travail reste élevée en raison de la 
pression exercée par le ministère public pour fixer davantage d’affaires. Cette pression s’est ressentie en particulier 
en ce qui concerne les dossiers de procédure accélérée (citations police). Pour y répondre, 1 magistrat 
supplémentaire a été affecté à temps plein au traitement de ces dossiers, outre l’audience mensuelle tenue par le 
président du tribunal. Le tribunal a engagé un dialogue avec le parquet pour résoudre par la concertation les 
difficultés liées à cet afflux croissant de dossiers. 

Par ailleurs, outre le maintien de la chambre de dégagement pour introduire endéans le mois après le renvoi par 
la chambre du conseil et pour traiter dans le mois qui suit les dossiers de plus de trois cartons et impliquant plus 
de 5 prévenus dont l’un au moins est détenu préventivement, les chambres traitant de dossiers de grand-
banditisme sont désormais organisées en pool (4 magistrats). 

6.2.4. Au tribunal civil 

Les dossiers civils sont introduits comme suit :  

▪ directement devant les chambres fiscales, en matière fiscale 
▪ directement devant la chambre des saisies, en saisies 
▪ directement devant les chambres d’appel du tribunal de police, en cette matière 
▪ directement devant la chambre des référés, en cette matière 
▪ devant la 1ère première chambre, dans toutes les autres matières 

Dans ce dernier cas, les dossiers sont distribués entre les chambres en fonction de leurs éventuelles 
compétences spécifiques, et en alternance lorsque plusieurs chambres partagent une même compétence. Cette 
distribution s’opère par les magistrats de la 1ère chambre, lorsque la distribution a lieu à l’audience d’introduction 
ou à une audience de remise devant cette chambre. 

Elle est effectuée par le greffe des rôles, lorsqu’elle est sollicitée après un renvoi au rôle général.  

En cas de difficulté liée à cette distribution (erreur ou conflit d’intérêt), une redistribution peut être sollicitée par le 
magistrat concerné ; elle est effectuée par un vice-président.   

La charge de travail est répartie entre les magistrats en fonction du nombre de juges présents dans une chambre : 
une chambre collégiale tient 3 audiences par semaine, une chambre à juge unique (la règle aujourd’hui) en tient 2. 
Les chambres fiscales ainsi que la chambre qui traite du droit administratif siègent à raison de 3 audiences toutes 
les 2 semaines. Les magistrats sont informés de ces critères via l’ordonnance de service. 

Les magistrats de la section civile assurent également un service de piquet, à raison de 1 à 2 jours par mois (pour 
assurer les remplacements ponctuels). Ils sont, en outre, régulièrement invités, sur base volontaire, à assurer des 
audiences supplémentaires pour pallier l’absence d’autres collègues durant des périodes plus ou moins longues. 

6.2.5. Au tribunal de la famille 

La charge de travail interne est répartie entre les magistrats sur la base de la nature des demandes (mesures 
réputées urgentes ou autres demandes), en fonction de chacun (magistrats en fin de carrière, nouveaux 
magistrats, magistrats à temps partiel pour motif de santé), de ses spécialisations, et sur la base du nombre de 
dossiers. Les magistrats sont informés de ces critères. De plus, des réunions de section organisationnelles ou de 
fond mensuelles sont organisées. 
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L’organisation est non figée : il existe une possibilité de transfert des matières non réputées urgentes de chambre 
en chambre en fonction des besoins ou des desiderata des magistrats. 

La collégialité est importante, avec système de remplacement interne et une possibilité de transfert de dossiers 
en cas de besoin (incompatibilité par exemple). La section cultive également un esprit d'équipe à travers la 
formation et l’accueil des nouveaux magistrats. 

L’année 2025 a été marquée par plusieurs absences de longue durée, non remplacées, qui ont impacté 
lourdement la charge de travail des autres chambres, lesquelles ont dû : 

▪ absorber plus de dossiers entrants pour compenser les suspensions de ces chambres 
▪ assumer le remplacement partiel aux audiences desdites chambres 

Ce constat récurrent a amené à la conclusion de la nécessité de mettre en place un « juge volant » comme en 
bénéficient d’autres sections du tribunal. 

D’autre part, il faut constater une augmentation du nombre d’auditions d’enfants (notamment conséquence de la 
nouvelle loi de mars 2024) : + 28 % en 1 an. Cette augmentation s’accompagne du constat que les enfants sont de 
plus en plus jeunes, ce qui complique la tâche du juge. 

Enfin, le traitement des dossiers en procédure divorce par consentement mutuel a connu une nette amélioration 
de son délai du traitement dû à la répartition des dossiers sur tous les cabinets. 

6.2.6. Au tribunal de la jeunesse 

Les nouveaux dossiers s’ouvrent chez le juge de la jeunesse de service (sauf en cas de connexité avec d’autres 
mineurs de la même famille déjà pris en charge par un autre juge précédemment saisi). Les services sont répartis 
de manière égalitaire entre tous les juges et l’ouverture des dossiers est le fruit du hasard des saisines. Un équilibre 
naturel est de mise. Si tel n’est pas le cas, il y a un éventuel rééquilibrage qui est organisé annuellement. 

Les magistrats sont informés de ces critères et un tableau de service est établi par la juge dirigeante sous le 
contrôle permanent de tous les collègues. Son élaboration requiert un investissement réel, mais ce temps consacré 
en amont constitue un gain en efficacité pour l’organisation quotidienne de la section. 

Il en est de même pour l’organisation des congés, étant entendu que chaque fois qu’un collègue est en congé, sa 
chambre est tenue par un autre collègue.  Chaque juge tient donc deux chambres durant 8 à 12 semaines par an, 
ce qui représente une charge de travail particulièrement lourde. 

6.2.7. Au tribunal de l'application des peines 

Pour les 2 chambres de condamnés à des peines de plus de 3 ans, la répartition initiale se fait en fonction de la 
prison de la première demande : Ittre ou Nivelles pour la première (80e chambre) et Andenne, St Gilles ou Haren 
pour la seconde (81e chambre). 

Le maintien d’un équilibre de la charge de travail entre les 2 chambres est vérifié en permanence. S’il est constaté 
qu’un plus grand nombre de nouvelles demandes ont été introduites dans une des chambres, un rééquilibrage est 
assuré. Tel est le cas, habituellement, au sein de la 81e chambre, particulièrement depuis l’ouverture de la prison 
de Haren. Des audiences supplémentaires ont été effectuées à la prison de St Gilles par la 80e chambre. Le 
processus est dirigé par les greffières, en concertation avec les présidents de chambre. 

En ce qui concerne la chambre de protection sociale, il n’y a pas de charge de travail à répartir puisque qu’elle est 
la seule du ressort. Le volume de dossiers est déterminé en fonction des décisions d’internement prises par les 
juridictions d’instruction ou de jugement. 

En ce qui concerne les 2 chambres compétentes les demandes relatives aux peines de 3 ans ou moins (85e et 
86e chambre), la désignation d'un second magistrat et l’ouverture d’une seconde chambre en 2025 a permis une 
répartition équitable des dossiers. Ceux-ci sont attribués 1 semaine sur 2 à chacune des chambres. La 86e 
chambre a traité tous les dossiers entre janvier 2025 et juin 2025 inclus, afin de permettre à la 85e chambre 
d’apurer les dossiers dont le nombre a explosé après l’extension de la compétence du JAP. 
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CHAPITRE 7 - ARRIÉRÉ DANS LE DÉLIBÉRÉ 

7.1. Statistiques 

Le tableau suivant présente le nombre d'affaires prononcées au cours de l'année 2025, dont la période depuis la 
prise en délibéré dépasse le délai légal : 

2025 1 à 2 mois 2 à 3 mois 3 à 6 mois + de 6 mois 

Instruction / Chambre du conseil 0 0 0 0 

Tribunal correctionnel 913 164 9 5 

Tribunal civil 320 110 71 21 

Tribunal de la famille 890 164 120 14 

Tribunal de la jeunesse 7 1 0 1 

Tribunal de l'application des peines 0 0 0 0 

Total 2.130 439 200 41 

7.2. Article 770 du Code judiciaire 

L’article 770 du Code judiciaire est sans conteste utile pour pouvoir prévenir les retards importants. Le système mis 
en place au tribunal permet de ne pas perdre de vue un délibéré et ainsi d’éviter les accidents. Le magistrat est 
toujours convoqué par le président (comme prévu à l’article 770), lorsque les difficultés sont récurrentes, afin 
d’évaluer la situation du magistrat et à trouver avec lui les solutions adéquates. 

Il y a lieu d’émettre de nettes réserves quant à l’opportunité d’établir systématiquement un procès-verbal de ces 
entretiens. Par nature, ces procès-verbaux sont destinés à être versés au dossier du magistrat. Or, nous observons 
que la majorité des décisions sont rendues dans les délais légaux au sein du tribunal de première instance 
francophone de Bruxelles. 

Dans la pratique, les retards plus importants, qui demeurent l’exception, peuvent avoir deux causes : des absences 
pour cause de maladie ou le caractère très complexe et volumineux de l’affaire, ce qui est fréquent au sein de 
notre juridiction. 

Dans le premier cas, l’établissement systématique d’un procès-verbal est de nature à violer la confidentialité du 
colloque singulier qui doit exister entre le président et le magistrat concerné. Dans la seconde hypothèse, cela 
reviendra à créer un sentiment d’injustice qui conduira à démotiver des magistrats traitant des affaires complexes 
et volumineuses. Il faut donc en conclure que si ces dispositions ont démontré leur utilité en termes de 
management, elles doivent être maniées avec discernement et humanité. 

Il n'y pas ou très peu d’arriéré de délibéré au sein des juridictions d'instruction et au tribunal de la jeunesse. En ce 
qui concerne l’application de l’article 770 dans les autres sections : 

▪ Au tribunal correctionnel, l’arriéré est peu important au regard du nombre de dossiers traités. Les 
jugements ont été prononcés, dans la majorité des cas, dans le délai d’un mois. Dans l’appréciation de 
cet « arriéré », il convient également de prendre en considération le nombre important de dossiers 
d’ampleur que traite le tribunal correctionnel, mais aussi la circonstance que certains juges siègent dans 
différentes chambres et que le laps de temps entre les audiences dans certaines de ces chambres 
excède parfois une durée de 30 jours. Des chambres sont également organisées en pool ou binômes. Il 
n’est pas réaliste, dans ce type de dossier ou de chambre, de prononcer un jugement dans le mois. Il est 
au demeurant préférable de prononcer à une date raisonnable, même si cette date excède la période 
d’un mois et de la sorte éviter des reports répétés de prononcés. 

▪ Au tribunal civil, l’arriéré est également peu important au regard du nombre de dossiers traités. La grande 
majorité des jugements sont prononcés dans un délai d’un mois, voire deux. Dans l’appréciation de cet 
« arriéré », il convient de tenir compte du volume important de certains dossiers traités, ainsi que de la 
nécessité pour les magistrats d’assurer certains remplacements, qui augmente la charge de travail.  
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▪ Au tribunal de la famille, la plupart des chambres connaît des retards de délibérés, révélateurs de la 
charge de travail ou d’un épuisement dans le chef d’un magistrat. Par ailleurs, le statut social du magistrat 
a une incidence sur le délai de prononcé, dès lors que l’article 770 n’a pas été modifié. De plus, les retards 
de traitement dans les prononcés liés aux requêtes et à la matière de l’administration provisoire sont 
repris dans les statistiques du tableau précédent car l'application informatique ne permet pas de les 
distinguer, alors que ce ne devrait pas être le cas. 

▪ Au tribunal de l'application des peines, il n'y a pas de retard de délibéré au sein des chambres collégiales. 
S’agissant des dossiers relevant du JAP, la loi du 18 juillet 2025, dite « loi d’urgence », visant à réduire la 
surpopulation carcérale, a transféré au greffe la charge de constituer les dossiers. Ce transfert, combiné 
à la dépendance à l’égard de services extérieurs pour la transmission des pièces (souvent incomplètes 
lors de l’introduction de la demande) a entraîné un allongement des délais de traitement. Si aucun arriéré 
n’apparaît statistiquement, les dossiers n’étant pas pris en délibéré à l’audience, une augmentation 
concrète des délais est néanmoins observée, accentuée par la hausse du nombre de dossiers et par les 
difficultés liées à l’implémentation inaboutie de l’application JustCase depuis novembre 2025. 
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CHAPITRE 8 - POLITIQUE DE QUALITÉ 

8.1. Au niveau national 

Le collège des cours et tribunaux effectue la communication suivante : 

Le collège des cours et tribunaux et son service d’appui travaillent à la mise en place d’un système de qualité 
pour le siège.  

Une cellule dédiée à la maitrise de l’organisation a été créé au niveau du service d’appui afin que ses experts 
développent au fur et à mesure des outils, méthodologies et appuis-conseils aux comités de direction pilotes 
et volontaires. 

Bien que les structures de l’ordre judiciaire ne soient pas légalement soumises aux arrêtés royaux relatifs à la 
maîtrise de l’organisation au niveau fédéral, le collège des cours et tribunaux, via son service d’appui, travaille 
actuellement à la mise en place d'un système global de maîtrise de l’organisation et d'un cadre général de 
développement organisationnel et de management de qualité en vue d’augmenter la maturité de gestion de 
l’ensemble de l’organisation. 

La loi du 18 février 2014 introduisant l'autonomie de gestion au sein du pouvoir judiciaire fournit la base légale 
pour les développements en matière de maîtrise de l’organisation et de développement organisationnel. Dans 
le cadre de la mise en œuvre effective de la gestion autonome, la mise en place d’un système global de 
maîtrise de l’organisation permettra de renforcer l’assurance liée à la réalisation des objectifs et d’avoir 
davantage de contrôle sur ceux-ci. De manière générale, le système de maîtrise de l’organisation offre la 
possibilité de pouvoir prévenir toute déficience au niveau du fonctionnement d’une organisation et amène 
davantage de transversalité dans la gestion de cette dernière. 

Cet exercice a été entamé en 2025, au niveau du service d’appui, afin de tester et d’affiner la méthodologie, 
ainsi qu’auprès de cinq comités de direction volontaires. L’objectif sera de pouvoir à terme proposer un 
schéma de travail similaire à l’ensemble des comités de direction locaux.  

Ce système est basé sur des référentiels scientifiques internationaux et se déclinera en une quinzaine de 
thématiques qui constituent les modules de gestion d’une organisation et qui couvrent tous les aspects d’une 
organisation : la gestion des objectifs, la gestion des risques, la gestion des processus, la gestion de projet, la 
gestion des ressources humaines, la gestion du monitoring, des indicateurs et du rapportage, la gestion du 
business continuity planning, la gestion financière, la gestion de l’intégrité, la culture de l’organisation, la 
gestion de l’information et de la communication (interne et externe), la gestion des parties prenantes, la 
structure de l’organisation, la gestion de facility et la gestion de l’ICT.  

Le but d’un tel système et de son suivi est donc d’accroître la maturité de gestion de l’organisation judiciaire. 
Le Collège des cours et tribunaux ainsi que les comités de direction travailleront en collaboration pour 
développer leur maturité dans un ou plusieurs de ces différents domaines, de manière graduelle. 

En collaboration avec l’institut de formation judiciaire, un parcours de formations en maîtrise de l'organisation 
a été initié en 2024 à destination des chefs de corps, greffiers en chef et attachés de soutien à la gestion. Il 
s’est poursuivi en 2025. 

8.2. Au niveau du tribunal 

La juridiction s'efforce d'améliorer continuellement la qualité et l'efficacité de sa gestion. 

A cet égard, le tribunal œuvre à la mise en œuvre du plan de gestion de son président pour la période 2025-2030. 
Une série d'objectifs, relatifs à l'amélioration des points d'attention suivants, ont été fixés : 

▪ Temps de traitement des affaires 
▪ Communication (interne et externe) 
▪ Qualité de la prestation de services 
▪ Digitalisation 
▪ Maitrise de l'organisation 
▪ Politique d'attractivité de la juridiction et bien-être au travail des effectifs 
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Le suivi de ces objectifs fait l'objet d'une attention particulière lors des réunions mensuelles du comité de 
direction du tribunal. Les vice-présidents des différentes sections aident au suivi de ces objectifs pour ce qui 
concerne la magistrature. Les objectifs du plan de gestion relatifs au greffe ont été intégrés dans la planification 
annuelle (via Crescendo) des greffiers-chef de service. 

Le présent rapport de fonctionnement s'efforce de détailler les initiatives de la juridiction pour atteindre ses 
objectifs. Si toutes les initiatives ponctuelles ne peuvent être listées, nombre d'entre elles ont d’ores et déjà été 
relevées dans les différents chapitres du présent rapport. Il y est référé. 

Il est néanmoins à noter la mise en place de 2 groupes de travail internes majeurs en 2025 ayant pour objectif 
d'améliorer la qualité et l'efficacité de la gestion du tribunal : 

▪ Dans le cadre de la réforme de la direction managériale du personnel de greffe (de façon davantage 
transversale) et de la fusion des services centraux du tribunal, un groupe de travail spécifique a été 
constitué à la demande du greffier en chef et afin d’assurer le suivi du projet et sa mise en œuvre concrète. 
Il a réuni plusieurs greffiers-chefs de service ainsi que l’attaché (d’avantage d’explications ont été 
fournies au chapitre 3 du présent rapport). 

En simplifiant ainsi sa structure et son organigramme, le tribunal s’inscrit résolument dans une logique de 
management moderne et stratégique. La spécialisation des missions de gestion, à travers la création de 
pôles dédiés à des matières spécifiques, combinée à une organisation transversale des différentes 
sections, traduit la volonté de la juridiction de professionnaliser sa gouvernance et d'être pionné en la 
matière. Dans un contexte de ressources fortement limitées, cette réorganisation démontre une 
mobilisation de la juridiction à toute épreuve, afin d’atteindre un niveau d’exigence élevé en termes de 
gestion et d'efficacité. 

▪ Dans le cadre du développement exponentiel des outils d’intelligence artificielle (IA), un groupe de 
travail spécifique a été constitué à la demande du comité de direction du tribunal. Le projet vise 
notamment à analyser les conséquences de l’IA sur le travail quotidien des magistrats et des membres 
du personnel du tribunal, à proposer une charte de déontologie interne, à élaborer une documentation 
de référence sur le sujet ainsi qu’un guide pratique relatif aux outils dont l’usage est déontologiquement 
admissible (Microsoft Copilot). Ce groupe de travail réunit plusieurs magistrats, une référendaire, 
l’attaché ainsi que deux greffiers-chefs de service, sous la direction d’un vice-président. Il poursuivra ses 
travaux au cours de l’année 2026. 

Enfin, 2 projets importants ayant été mis en œuvre en 2025 sont à mentionner : 

▪ Dans le cadre du respect de la législation relative à la protection des données à caractère personnel 
(RGPD), le comité de direction du tribunal est tenu de concevoir un registre de ses activités de traitement. 
Ce document interne recense l’ensemble des traitements de données à caractère personnel effectués 
par la juridiction et peut être sollicité par l’autorité de contrôle afin de vérifier leur licéité. Pour le tribunal, 
ce registre a été élaboré avec le soutien du service d’appui du collège des cours et tribunaux. Il se 
compose de 9 fiches thématiques, approuvées par le comité de direction du tribunal en juin 2025. Afin de 
garantir son adéquation avec l’évolution des processus de travail, leur contenu fera l’objet d’un réexamen 
annuel par le comité de direction. 

▪ En septembre 2025, le tribunal a supprimé l’usage des « bons de greffe », un système de paiement papier 
historiquement utilisé pour certaines démarches au greffe. Ces bons fonctionnaient comme des chèques, 
qui devaient ensuite être déposés à la banque par le service comptabilité du tribunal, entrainant de 
nombreuses manipulations administratives et comptables, ainsi que des déplacements en ville pour 
effectuer les dépôts bancaires, avec un risque d’erreurs et une charge de travail supplémentaire pour les 
greffes et le service comptabilité. Afin de simplifier et sécuriser les paiements, plusieurs alternatives sont 
désormais privilégiées : le paiement par Bancontact, l’ouverture d'un compte courant auprès du tribunal 
pour les cabinets d’avocats, notaires et huissiers, ainsi que les versements directs sur les comptes 
bancaires des sections concernées. 
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CHAPITRE 9 - COMMUNICATION INTERNE ET EXTERNE 

9.1. Communication interne 

L’échange de courriels est le mode de communication écrit le plus utilisé au sein de la juridiction. L’utilisation de 
l'application Teams se développe de plus en plus. Pour des réunions virtuelles, pour les outils proposés 
(messagerie ou partage de documents), mais également en remplacement du téléphone fixe dans la plupart 
des sections (déploiement de la technologie VoIP à la fin de l’année 2025 dans l’ensemble des bâtiments à 
l’exception du Palais de Justice). 

Le président organise ponctuellement des réunions d’information ou participe à des réunions internes 
(présentation de son plan de gestion à l’occasion d’une assemblée générale, participation à des réunions de 
section, etc.). 

La juridiction a pour projet futur de développer son intranet (SharePoint) et de mettre en place la diffusion d’une 
newsletter. 

9.2. Communication externe 

La juridiction dispose d’une page locale sur le site internet des cours et tribunaux. Un important travail est effectué 
pour enrichir ce site internet, via la poursuite en 2025 de groupes de travail, section par section. Le site internet 
connaît un certain succès, notamment au niveau de la page des coordonnées de contact du greffe, avec plus de 
234.000 vues cumulées au cours de l'année 2025 (+5 % par rapport à 2024). 

Outre le travail du magistrat de presse du tribunal, la juridiction centralise les demandes des journalistes via une 
boîte mail dédiée à la presse (presse.tpif.bxl@just.fgov.be). Au cours de l'année 2025, une dizaine de 
communiqués de presse ont été réalisés afin d’anticiper les demandes des journalistes concernant certaines 
affaires médiatisées. Cette année, la politique de communication de la juridiction avec la presse a été formalisée 
et est accessible à tous depuis le site internet du tribunal.3

En décembre 2025, la juridiction a ouvert sa page LinkedIn. Avec près de 500 abonnés en seulement 2 mois 
d'existence, le tribunal entend poursuivre ce travail, véritable vitrine de la juridiction. Pour le premier post, une vidéo 
de présentation du tribunal et de l'ensemble de section, ainsi que quelques explications sur ses initiatives en 
matière de communication a été réalisée en interne.4

La poursuite de l’ajout de contenu sur le site internet du tribunal, la création d’une vidéo de présentation et 
l’ouverture d’une page LinkedIn n’auraient pu être assumé sans l’accompagnement d’un stagiaire assistant en 
communication durant plusieurs mois. Preuve s’il en est que, si le tribunal souhaite poursuivre dans une voie 
d'amélioration de sa communication externe et s’inscrire définitivement dans la modernité, un renforcement 
structurel (en extra-cadre) de ses services centraux s’avère indispensable. 

La juridiction est, par ailleurs, attentive à mettre en lumière l’attractivité des fonctions de greffiers et des métiers 
divers des collaborateurs de greffe. Ainsi, la juridiction participe aux programmes divers mis en place par les 
universités et hautes écoles (stages d’étudiants dans le cadre de leur cursus académique), le programme 
européen d'échanges EJTN (accueil de juridictions étrangères pour stage d’observation) et participe à des foires 
à destination des étudiants. 

Enfin, du 24 au 28 mars 2025, a pris place la quatrième édition de la « semaine de la magistrature ». Cette initiative 
du conseil supérieur de la Justice a pour objectif d’augmenter l’attractivité de la magistrature auprès des étudiants 
en droit (de 3e bachelier à 2e master), en leur proposant d’être accueilli par un magistrat, et d’ensuite assister à 
une audience. Une quarantaine d’étudiants ont donc été accueilli par l’un des 15 juges de la juridiction (du 
tribunal correctionnel, civil, de la famille et de la jeunesse) ayant accepté de prendre part au projet. 

 
3 https://www.rechtbanken-tribunaux.be/fr/tribunal-de-premiere-instance-francophone-de-bruxelles/contact#list-press-and-
media 
4 https://www.linkedin.com/company/tribunal-de-première-instance-francophone-de-bruxelles 

mailto:presse.tpif.bxl@just.fgov.be
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CHAPITRE 10 - DISCIPLINE ET DÉONTOLOGIE 

10.1. Discipline 

Aucune mesure disciplinaire n’a dû être prise en 2025 au niveau de la magistrature. 

3 procédures disciplinaires sont à constater en 2025 au niveau du greffe sur base de l’article 412 du Code 
judiciaire, auprès de membres du personnel statutaire : 

▪ Elles ont été introduites à l'initiative de l'autorité disciplinaire (le greffier en chef) à l’égard d’un greffier 
stagiaire, d’un greffier et d’un assistant statutaires définitifs. Des enquêtes préliminaires sont instruites par 
des magistrats désignés par le président à la demande de l'autorité disciplinaire et sont en cours au 31 
décembre 2025. 

▪ Aucune procédure disciplinaire n’a été sollicitée par un usager en 2025. 

2 procédures ont été traitées par le greffier en chef au niveau du greffe à l’égard de membres du personnel 
contractuels (assistants contractuels). 

D’autres canaux sont néanmoins favorisés par le président et le greffier en chef, principalement à titre préventif, 
lorsque des manquements sont constatés, de manière à éviter qu’ils ne deviennent à ce point majeurs qu’il faille 
en passer par la procédure disciplinaire. 

10.2. Déontologie 

Des formations existent auprès de l’institut de formation judiciaire (IFJ) en matière de déontologie. Elles font partie 
du parcours de formation des magistrats (et par ailleurs des juges suppléants) et du personnel de greffe. 

Les règles de base sont explicitées par le chef de corps aux magistrats, référendaires, attachés et greffiers et par 
le greffier en chef aux experts, assistants et collaborateurs, dès leur entrée en service et avant leur prestation de 
serment. Les règles en matière d’utilisation des outils et applications informatiques (registre national par exemple) 
sont également explicitées et transmises par écrit à l’entrée en service. 

Restent les questions pratiques qui peuvent se poser à tout un chacun : 

▪ Au niveau des magistrats, ces questions sont, toutes sections confondues, discutées de manière 
régulière à l’occasion des réunions de sections. Il est également d’usage que les magistrats s’en réfèrent 
à un collègue plus ancien, vice-président ou non, pour demander un conseil. Ils le reçoivent toujours. Les 
sections qui ont, de manière pérenne, des contacts directs avec des partenaires extérieurs (ainsi 
notamment le tribunal de la jeunesse et le tribunal d’application des peines) se penchent de manière 
régulière sur ces situations lors de ces réunions. 

▪ Au niveau du greffe, ces questions sont, toutes sections confondues, discutées à l’occasion des réunions 
trimestrielles de la cellule de direction du greffier en chef (composée du greffier en chef, des 8 greffiers-
chef de service et de l’attaché). 


